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et après avis du conseil supérieur de l'or- | terminées par un règlement d'admini 
AVIS, COMMUNICATIONS ESS Loue ct À Poe xp DL | ; 
dre des architectes prévu à l'article 4. tration publique. 
ET INFORMATIONS I y 
Æ3 étrangers non couverts par des Art. S LS à il 4 | 
E : li ition nventionnell 26 Da -e conseil est compose de 
‘ OS ons ‘onventionne : } ‘roni { ‘ ’ - | 
pe con «- pr es, PS » | sept ou de onze membres suivant que 
. 0 à Ven ne 1h . ‘ tavrice_ R F . 
MINISTÈRE DES FINANCES a litre exceptionnel, obtenir 1'autoriSa- | nombre des architectes inscrits dans la 
tion precitee. circon cription est inférieur ou supéri 
So ancaise i l': me a ‘ v ns ‘st infer1e ou « TIC) 
! i rançaises : Avis d'abonnement au Ces architectes ne seront pas meli- ANUS Ï 
im « dispense d'apnosition de be lord: : R dà CCI, 
- 4 112 ‘es ae pu ; a se st & : )! . À d à 
« mpreinte (p. 443) | sr ô) di we D CORRE OS: N° PR Le conseil de la région parisienne cor 
contrôle sciplinaire. : | 
spots «are md prend vingt et un membres, 
MINISTÈRE DE LA pr cr Hoen INDUSTRIELLE Art:-.8, La profession d'architecte Ces membres doivent exercer la profe 
' est incompatible avec celle A'entrepre- | sion d'architecte dans la circonscriptis 
lu répartiteur chef de la section | neur, industriel ou fournisseur de ma- | du conseil régional. 
UC ( 143) tières ou objets employés dans la cons- Ils sont élus dans les conditions qu 
Decision il du répartiteur chef de la section | truction. Seront fixées par un règlement d’admi 
: { 113) + » , A : ; un 
| Sauf dans le ças où l'architecte entre, | nistration publique. 
5 lünonces (pb. 411) . en qualité de fonctionnaire dans une Ils sont renouvelables par tiers tou 
, administration publique, il convient | les deux ans. 
avec son client du montant de ses hono- Le bâtonnier de l'ordre des avocat 
raires. [1 lui est interdit de recevoir, | siège du conseil régional exerce aupre 
O s pour le travail convenu, aucune autre | de celui-ci les fonctions de conseiller j: 
L I rémunération, mème indirecte, d'un tiers | ridique. 11 peut, par un acte exprès, d' 
à quelque titre que ce soit. léguer ses fonctions à un de ses confrère: 
architecte doi hserver les los D 
L'architect v com 5 le é FEB Art. 9. Le conseil régional se reulii 
TUE : : contenues dans le code des devoirs pro- au in01] une fois 
LOH instituant l'ordre des architectes ef! fi Lnsls qui ser établi par un règle. 3 "7 DURS Vers Fe CROIS. 
RE Sois us 1 titr É à cer pus essionnels qui ser& étaDIr par un regie- Il surveille dans sa circonscriptio 
IOSICRRONNONE 16 UN nl sir ment d'administration publique. l'exerci Le 
d'architecte Ù 24 ‘ exercice ce Ia profession. 
. Ce code déterminera notamment les ÉÉ sont | rol is 
. A s < » examine es problèmes Qui Sy ra] 
conditions dans lesquelles Tlarchitecte ÉTer < 
: portent et peut en saisir le conseil sup 
Nou \iaréchal de France, chef de | devra contracter une assurance couvrant Lion, 
Kiss frons is les risques résultant de sa respan- | , ea | 
Etat franeai rer 2 de “Épsr m4 SES + SE Il assure la défense des intérêts ma 
sabilité professionnelle. 
\pri l du conseil d'Etat : P À a ] . ! tériels de l'ordre et en gere les biens. 
ue j Les architecti n Ont pas 1e droit de Il fixe tai à ‘obati 
Ï conseil de ministres entendu, PE é di it is | li L HXxe, sous reserve «dl approbation pa 
Ses ro l €]! 1 ACCES GC S ar > 12° : 
SIL d # d ; le conseil supérieur, le montant des coti 
{ ES | ‘oe ‘AVAL. « 
Décréton pluie CNOPRT MR SERV sations qui devront être versées par | 
\ 1 by ] : . 
ATt, 1! Il est créé un ordre des membres de l'ordre, 
rehitectes constitué par les architectes TITRE 1 Il peut créer dans sa circonscriptio 
remplissant les conditions fixées par la L après avis du conseil supérieur, des oi 
bre te loi CONSEILS DE LL ORDRE DES ARCHITECTES ganismes de coopération, de mutualité, 
; d'assistance où de retraite au bénéfice 
dust 
TITRE 1® SECTION | des architectes et des membres de leui 
FITRE 1 
. ' | LE 
Du conserl SUPDElIEUr. amies, 
GLES GÉNÉRALES DE LA PROFESSION 
Art. 4. Il est créé aupres du secré- TITRE HI 
) N L Uu » à av . 1" . . . 
Art. £ 1 Nul ne peut POrLer L'taire d'Etat à l'instruction publique un 
16 CIE! | exercer la profession d'archi- conseil supréi eur de l'ordre des archi- DU TABLEAU ET DE LA DISCIPLINE 
tecte sil ne remplit les conditions sui- À toctes. 
{ ñ 1 c'triil { 'eCOonsC 
: Art. 10. Dan iaque CIrCONn 
Art. D: Ce conseil est compose de liés | + ; L h 
’ , re tte his PPT = sde on, LG  COolise ego { Frsse 11 
Etre de nationalité française ; douze architectes élus dans les conditions 
Hdi Qi 2 De DR. et | bleau des architectes, 
Jour de ses droits CIVUS ; qui seront fixées par un règlement d'ad- Ce tab] #67 de ré la dd: 
Etre titulaire du diplôme dont les ministration publique. . , M li Pr ns ps ie 
| x Éc cp s 1 + tant au siège du conse 
modalite d'attribution seront établies Le président, choisi parmi eux, est it10 à du public tant au sie ge du cons: 
EE ES A is ®—- k, . régional que dans les préfectures 
pti un arret HINIstEr Ie - désigné par décret. Il a voix preponde- : fect la circontctintion 
\ titre ex éptionnel, pourront être rante, en cas cle partage. SOUs-pTre ectures cit IA CII IS 1] 1( . 
s de Îa lucti | linl , - L Il sera publié dans un journal d'a 
; la proaunetion du diplome Le conseil est renouvelable par tieis Na 
1, ne l'Etat à l'i nonces légales. 
{ 1510 au secretaure € Etat « 11S- tous le « deux ans. . 
truction publique, après avis d'une com Üu membre du conseil d'Etat exerce Art. 11 L'inscription au tableau est 
| 1, : nés dé NT ‘ s "1 À : ; ] 3 
d I0Ù ont 14 CORDO tion sera fixé aupres du conseil superieur les fonctions | Gernandée par les architectes au consel! 
| rete min] tériel, les constructeurs de conseille: juridique. régional de la cire nscl pt Ion dans ] l 
aui auront exécuté dl importantes œuvres Per Ile ii tétabli 
l { $ Ssûl ab11 


î 
(t FCUILECLUTr( 


1” Etre admis à faire partie de l'ordre 





{ hitectes pai le consell de l'ordre, 
chargé d'examiner 4 les trois premières 
conditiot sont remplies et si lintéress: 
] 1 
présente raranties de moralité néces- 
Lit 

Les ressortissants des nations 

étrangi eront autorisés à exercer la 
rchitecte en France dans 


profession d’ 


iditions de réciprocité fixées par 
conventions diplomatiques et sur 
{iävation de titres équivalents au di- 

pi exige architectes français. 
{ * autorisation leur sera accordée 


rétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique prise en accord avec 'e 


d'Etat aux affaires étrangères 


* , 
pat (teCISIOIL CU SP 


ec Fretall 











Art. 6. Le conseil supérieur se réu 
nit au moins une fois par trimestre. 1] 
maintient la discipline intérieure et gé- 
nérale de l'ordre. 11 assure le respect des 
lois et règlements qui le régissent. IT à 
honneur, de sa morale, 
et de ses intérêts. T1 est l'interprète des 
architectes auprès des pouvoirs publics. 
règlement intérieur qui 


la garde de son 


Il établit son 
devra être soumis à l'approbation du sce- 
crétaire d'Etat à l'instruction publique. 


SECTION II] 


Des conseils FOCJtIOHMUX, 


Aré, 7. Il est créé un conseil régio- 


nal de l'ordre des architectes dans cha- 


La demande doit être accompagnée di 


toutes les pièces justifiant que Fintéres 


remplit les conditions fixées par Parti 
cle 2. 

Il en est délivré récépissé, 

Le conseil régional doit statuer dans 


le délai de deux mois. Si la décision 
n'est pas intervenue à l'expiration de ce 
délai, le conseil régional est dessaisi 


le dossier est transmis immédiatement 


conseil supérieur. 


Art. 12. La décision est notifiée ‘1 

l'intéressé dans un délai de huitaine. 
Si elle comporte refus d'inscription, 

elle doit être motivée. 

Appel peut être porté devant le con- 








cune des circonscriptions qui seront dé 


seil supérieur. 
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Celui-ci doit statuer daus un délai 
irois mois. 51 la décision n'est pas iuter- 
à l'expiration de ce délai, lins- 
cription au tableau est de droit. 


de 
venue 


Qt 


14 recours pour exces de 
devant | 


pouvoir € 


ouvert Le consel|l d'Etat contre la 


décision du conseil supérieu 


Art. 53. Au inoment de leur inscrip 


tion au tableau, les architectes prêtent 
serinelt devant Le consel| régional 
d'exercei leu: art ave conscience €! 
probitt 

Art. 14 Au cas de changement de 


domicile, l'inscription est transférée à ia 


au tableau de la 
À 


diligence de l'intéressé, 
nouvelle circonscription dont 
L inscription 


dépenil. 


au tableau d'une circons 


cription donne le droit d'exercer la pro 
fession sur l'ensemble du territoire. 

Dans le cas où un architecte désn 
exercer dans uue circonscription autre 
aue celle dans laquelle il est inscrit, 1] 
doit en aviser au préalable le conseil 


régional de cette circonscription sous ‘€ 


controle duauel il est alors placé. 


Le 


architectes qui manquent 


Art. 
devant les 
aux devoirs de leur profession. 

L'action intentée soit l'initia 
tive du conseil régional, soit à la requête 
conseil sui l’injonc 
du secrétaire d'Etat l'instruction 
publique, le conseil supérieur entendu. 

L'architecte a le droit de prendre con 
dossier sans déplace 


Il peut être assisté d'un 


15. 
IU1 


conse]l régional ab pt lle 


est su! 


du supérieur, soit 


{ion al 


naissance de Qi 


de: 


AiVOCAt, 


Ie pieces, 


Art. 16. Les peines disciplinaires 


at : 


20 L'avertissement avec inscription au 


bläme en chambre du conseil : 


lossier : 
3° La 
mum d'une année : 
t° La radiation du tableau. 
Les deux premiére 


par le conseil 


suspension pour une durée maxi- 


sont bprononcees 


régional. 


La suspension et la radiation sont 
prononcees par le conse]l supérieur SU 
proposition du conseil régicnal. 

Les décisions prononçant une peine 


iplinaire doivent être notifiées à Pin 


(SC 
téressé dans les huit jours de leur date 
Elles peuvent etre déferees au conseil 


d'État par la voie du recours pour exce 





sont places sous sequestre, à la 
du mumistère public, par ordonnance du 
président du tribunal civil du ressort 
Ils sont liquidés dans 


requett 


ui délai de deux 


Mois et 1e produit de la iquidation es 


1 
conserl 


transfére au 


regional de ordi 
Ces operations ont Lieu «li | 
mutation et sa) tra! 
FITRE \ 
DISPOSITIONS TRANXSITOIRES 
Art. 19 ont Consideres COomHIEe rem 


condition fixée 
l'article 2, les 


plissant la 


phe ET (2°) 


au paragra 


de titulaire 


ce diplômes délivrés avant le 1 Ja 
{ +] ] ] ‘ 
vier 1942 bar les ecoiIes Q architecture fr 
connues par l'Etat 
Les architectes français qui, à Ja date 


du x septembre 1939 pavalent la patente 
qui Eta 


d'un département ou d'une commune si 


étaient fonctionnaires de | 


ol 


ront dispensé du diplôme s1, nu cette 
date, ils remplissaient l'une de ces deux 
conditions depuis cinq ans au moins où 


ils satisfont, dans un délai qui prendra 








de pouvoir. 


Les décisions portant u pension ou 


radiation du tableau sont publiées dans 


conscription à laquelle appartient linté 


| 
un journal d'annonces légales de la cir- | 
| 
resse. 


Les dispositions prevues aux 


Art. 17. 
articles 15 et 16 ne sont pas applicables 
fonctionnaires d'une ad 


aux architectes 


ministration publique pour les travaux 
accomplis dans l'exercice de leurs fonc- 
tion 
TITRE IV 
DISPOSITIONS SPECIALES 





Ari 1 = Les syndicats d'architecte: 
existants ax ce jour son déclarés dissous. 
Les biens composant leur patrimoine 


fin un an après la cessation des hostili 
tés, à un examen d'état dont le pr 
‘vanne sera fixé par arrêté ministériel 
Les étrangers qui pourraient se récla 
mer d'une convention diplomatique be 
} ficieront de ces dispositions transitoire 
condition d'obtenir l'autorisation pré- 
we par l'article © >, 1% et 2° alinéa) 
Les étrangers mon couverts par une 
convention pourront, à titre exceplionh 
nel, être admis dans les mêmes condi 
tions, au bénéfice de ces disposition 


Art. À titre transitoire, les 
res du conseil supérieur de l'ordre d 


2U. nel 


architectes seront nommées pai décret 
es membres des conseils régionaux seront 
vommés par arrêté du secrétaire d'Etat 


la 


leu’. | 


4 lMinstruction publique sui 


supel 


propo 1 - 


{1 )li du col seil 
viendront à 


hixce 


expiratio! 


Leurs pouvoirs 
l reglement 


] 


la date qui sera par le 


d'administration publique prévu aux a 
ticles 5, 7 ét $. 
Jusqu'à la méme date, les circonserip 


(ions des conseils les lIonaux correspol 


dront aux ressorts des cours d'appel et le 
À 
ut ‘lu 


ce des conseils régionaux sera ce 


Cours d appel. 


1 
| LOI réglant à titre iemporaire 
| la compétence des conseils de préfecture, 











Le present uecret sera puuili 


Art 


)1 
1. 


i Journal officu et exXeeuite comme j101 | 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1949 
Ji] ki TA 
l'a Marcci le 1 Etat | 
[rancais 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


Le garde des eceaur, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, | 


JACQUES CHEVALIER, 


| 
Le ministre sCcrétaire d'Etat | 
aux affaires étrangcres, | 


P.-E, FLANDIN, 


o6© 


ŒU 
1 l l 
| 
De 
| 
| \i | HUE e cas où une f1 
| au ‘ Î { 1 cit pretecture 
Louve, : 1 lille cle OCCUPALION, ecpa 
rée du siège dudit conseil, les affaires 
[E L colihetle C4 ] l cell: traction de 
ressort, peuvent, par derogation aux ‘ 
gles de c peter ‘ vigueur, etre poi 
Le (tt | (* 1 out (1 ei! de prete 
Lure «ciont ‘ | ‘ plu rapproche 
du siège du consei QUI eut ete compets 
D 1{ r'« 
\rt lou { ‘ )urs 
il Ù L pa t parties 
{) au Le ousta totit« dispo 
tra re de porte e litige d 
\ 1GA1CTI10 11} t [t t appl: 
Ca « l'article 
1 4 (10 t (lu | eo re Lait lie 
Jhit tue 4 ' tra 111 LL ct 
( l reffe di L juridiction a1S1t il 
(11 [AT 1e) Qu co e1l d 
} tect [ 
\rt l EL ‘ | l'é era publie 
lo ' / ‘ executé comme Joi 
le l'E 
l \ fin lui | 
1 
Ita 
Ca] 


Le ministre secrélaire 
MARCEL 


d'Etat à l'intérieur, 
PEYROUTON, 


GC 


LOI relative au règlement 
des sous"traitants des marchés de l'air, 











ou Marécha qu | l not de 
Etat (RITOTE 
Le consell Inini ( chtenqau 
Decre 
Ai |" Il € it ipri du 
retariat d'Etat iat10 Condile 
e liquidation de uarchés de Pair com 
eé du Ineimpbre au conse) Î Etat bit 
lent (ETE leu leépresentant du ecre 
ire d'Eta IX HinAHCé et de deux 1» 
res tri ecretalre l'Etat à l’avia 
Menbie au con æ cd IQuidationi 
o1 LOI par arrete IZle QU Hiilils- 
ecrétaire d'Et iux financ et du 
étaire d'Etat à lat ic 
\i pr | AU LIQUTIOALI (1 1 
arche passe pl { ecrétariat d'Etat à 
1 1110 pour le EL (lu detense 
fl 101): el resliie € ertu e 1 1 lu 
20 juillet 1940 se heurte à des difficult 
particulière tenait rapport du 
til 11) du Hit he Leu ‘ l int CAUSE 
tels qu'il ut défi rv L'article ( 
apr et susceptibl de retardi le cle 
ent lescairt iväalit il Vetaite 
d'Etat vrat b le unité cle 


liquidation. 








. “+ 
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Il informe en même temps le titulaire 
du marché par lettre recommandée avec 
accusé de réception qu'il se propese d'uti- 
liser la procédure de règlement prévue au 
présent décret et l'invite à présenter di- 
rectement ses observations au comité de 
liquidation. 

Il informe également les bénéficiaires 
d'un nantissement du marché effectué 
dans les conditions prévues par le décret 
du 30 octobre 1935, ou par la loi du 12 
septembre 1940, 


Art. 3. — Pour l'application du pré- 
sent décret, sont considérés comme ayants 
cause à la liquidation d’un marché: 

1° Tous ceux qui justifient d’un contrat 
écrit, passé avec le titulaire du marché, 
avec l'agrément de l'administration en 
vue de l'exécution de ce marché : 

2° Tous ceux qui, sans avoir contracté 
directement avec le titulaire du marché, 
ont néanmoins avec l'agrément de l’ad- 
ministration, constitué des approvision- 
nements, entrepris des fabrications ou des 
travaux spécifiquement destinés à l’exécu- 
tion du marché : 

3° Les bénéficiaires d'un nantissement 
du marché effectué dans les conditions 
prévues par le décret du 30 octobre 1935 
ou par la loi du 12 septembre 1940. 


Art. 4. Le comité de liquidation, 
après avoir apprécié les difficultés ren- 
contrées pour la liquidation du marché, 
exprime son avis sur l'opportunité d’ap- 
pliquer au règlement de certains ayants 
cause la procédure extraordinaire pré- 
vue au présent décret. 

L'avis ne peut pas être donné avant 
l'expiration d'un délai de dix jours 
francs à compter du jour où la lettre 
recommandée a été remise au titulaire 
du marché. Il doit être donné dans un 
délai maximum de trente jours à comp- 
ter de la même date. 

Le comité émet ensuite éventuellement 
un avis séparé sur le cas de chaque ayant 


cause, 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion peut, sur l'avis conforme du comité 
de liquidation, décider que la procédure 
prévue au présent décret est applicable 
aux ayants cause de tel titulaire de 
marché. 

I] peut ensuite, sur l'avis conforme du 
comité de liquidation, décider l'émission 
de mandats libellés au nom du titulaire 
du marché et payables en l’acquit d’un 
avant cause, à concurrence des créances 
nanties ou des droits à payement tels 
qu'ils résultent de l'inventaire des ma- 
tières premières, produits en cours le 
fabrication et produits finis détenus par 
l'ayant cause et destinés à l'exécution du 
marché. Chaque sous-traitant doit alors 
faire l’objet d’une décision séparée. 

A cette occasion, le secrétaire d'Etat à 
l'aviation peut, sur l'avis conforme du 
comité de liquidation, décider la liquida- 
tion et le mandatement des droits à paye- 
ment sur la base des prix en cours à :a 
date de ia résiliation du marché no- 
nobstant les conventions stipulées entre 
l'avant cause et son client, à condition: 


1° Que la liquidation ainsi effectuée ait 
été acceptée par l'ayant cause ; 





2° Qu'elle ait été notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception au 
titulaire du marché; que celui-ci ait dis- 
posé d’un délai de dix jours francs à 
compter de la remise de la lettre recom- 
mandée pour faire connaître ses observa- 
tions au service liquidateur et que ce!- 
les-ci aient été, le cas échéant, soumises 
au comité de liquidation. 

Art. 6. — Les mandats émis en appli- 
cation de l’article 5 ci-dessus sont paya- 
bles à l'ayant cause nonobstant toute sai- 
sie-arrêt, opposition, signification de ces- 
sion ou transport à l'encontre du titu- 
laire du marché. Ils sont susceptibles 
d'opposition de la part des créanciers de 
l’ayant cause. Ils sont obligatoirement 
assignés sur la caisse du comptable dési- 
gné dans le marché résilié. Lorsqu'ils sont 
émis en règlement de créances nanties, 
ils libèrent valablement l’Etat à due con- 
currence envers le titulaire du marché. 
Dans tous les autres cas, ils le libèrent 
valablement de toutes créances que le ti- 
tulaire du marché pourrait invoquer à 
son encontre du fait des matières premiè- 
res, produits en cours de fabrication et 
produits finis inventoriés chez l'ayant 
cause. 

Art. 7. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' BERGERET. 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


DRE. - 








LOI modifiant la loi du 51 juillet 1879 rela- 
tive à l'exécntion de la fabrication des 
monnaies, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 


Le conseil des ministres entendu, 


recrétons : 

Art. 1%, — Les articles 4 et 6 de la loi 
du 31 juillet 1879, relative à l'exécution 
de Ta fabrication des monnaies par voie 
de régie administrative, sont modifiés 
conime suit : 

« Art. 4. — 1% alinéa. — Il est créé une 
commission de contrôle de la circulation 
monétaire composée de sept membres dé- 
signés: un par le conseil d'Etat, un par 
la cour des comptes, un par le conseil 
de la Banque de France, deux par l'aca- 
démie des sciences, et deux par la cham- 
bre de commerce de Paris ». 


(Le reste sans changement.) 

« Art. 6. — Dans iles trois premiers 
mois de chaque année, la commission re- 
met au Maréchal de France, chef de 
l'Etat, un rapport sur les résultats de ba 





fabrication effectuée pendant l’aunée pre. 
cédente, et sur la situation matérielle 4» 
la circulation. Ce rapport est publié aa 
Journal officiel. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIEX. 


emneun 


LOI concernant la liquidation des pensions 
de certains fonctionnaires et employés de 
l'Etat dont l'avancement a été suspendu 
au cours de la guerre 1939-10. 





Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%. — Par dérogation aux dis- 
positions de l’article 2 ($ 1*) de la loi 
du 14 avril 1924, pour le calcul du trai- 
tement moyen servant de base à la liqui- 
dation de la pension ®%es fonctionnaires 
et employés de l'Etat, dont l’avancemen: 
de grade ou de cfasse a été suspendu en 
exécution du décret du 1% septembre 193) 
fixant la situation des personnels de 
l'Etat en temps de guerre, et rétroactive 
ment rétabli par application de la loi 
du 15 octobre 1940, portant abrogation 
de certaines dispositions dudit décret, 1l 
sera, le cas échéant, tenu compte de: 
émoluments soumis à retenues qui au- 
raient été normalement perçus par les 
intéressés si l'effet pécuniaire de cette 
dernière loi n'avait pas été limité au 
1% octobre 1940, 

Le bénéfice de cette disposition sera 
accordé sur Gemande expresse des int 
ressés et sous réserve du versement, avant 
la liquidation de la pension, du montant 
de la retenue de 6 p. 100 correspondant 
aux augmentations résultant de leur 
promotion pour la période écoulée entre 
la date de leur avancement et le 30 sep 
tembre 1940. 

Art. 2. Les agents retraités dont la 
pension a déjà été liquidée pourront de 
mander, dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, la revision de leur pension 
pour l'application des «dispositions de: 
l’article précédent. Toutefois, le montant 
de la retenue de 6 p. 100 sera précompte 
sur les premiers arrérages de la nouvelle 
pension. 

Art. 3. — Le présent décret sera publie 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaife d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
. ©e© 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
ET CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Cabinet du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 12 juillet 1940, 


Arrête: 


Article unique. M. Jean Delvolvé, mai- 
tre des requêtes au conseil d'Etat, ancien 
magistrat, est nommé directeur du cabinet, 
à comrpter du 1‘ février 1941, en remplace- 
ment de M. Pierre de Font-Réaulx, appelé 
à d’autres fonctions. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

RAPHAEL ALIBERT. 
ER à SONO 


Cour supréme de justice, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport du garde des. sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'acte constitutionnel n° 5 du 30 juil- 
let 1940; 

. Vu la loi du 30 juillet 1940 relative à l'or- 
ganisation, la compétence et la procédure 
de la cour suprême de justice; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


er, M. Maillefaud, président de 
honoraire à la cour de cassation, 
est nommé vice-président de la cour su- 
prême de justice, en remplacement de 
M. Lagarde, nommé président de chambre 
à la cour de cassation, 


Art. 
chambre 


M. Lequin, procureur général près la cour 
d'appel de Besançon, est nommé avocat gé- 
néral à la cour suprême de justice, en rem- 
placement de M. Gabolde, nommé procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 


Art. 2. Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


Les 2e - 
Conseil d'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat. la justice, prési- 
dent du conseil d'Etat, 

Vu la loi du 18 décembre 1940; 








Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats et fonctionnaires 
de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 1°. M. Jean Toutée, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, est nommé con- 
seiller d'Etat en service ordinaire, en remi- 
placement de M. Vel-Durand, décédé, 

Art. 2. Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, président du 
conseil d'Etat, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 


PH. PETAIN. 


Par le Maréchal de l'Etat 
français : 


France, chef de 


8 
Le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, président 
du conseil d'Etat, 
RAPHAEL ALIBERT, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


€'Etat à la justice, président du conseil 
a Etat, 

Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le 
conseil d'Etat; 

Vu le äécret du 7 janvier 1941 portant 


réglement intérieur du conseil d'Etat; 

Vu la demande de réintégration présentée 
lé 18 décembre 1940 par M. Jacques Doublet, 
raître des requêtes au conseil d'Etat, placé 
dans la position hors cadres en vertu de 
l'arrèté du 7 décembre 1940, 


Arrête: 


Art, 1°, M. Jacques Doublet, maître des 
lequêtes au conseil d'Etat, est réintégré 
dans ses fonctions et à son rang au conseil 


c'Etat, en remplacement de M. Toutée, 
nommé conseiller d'Etat en service ordi- 
aire. 

Art, 23. Le vice-président du conseil 
d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 


RAPHAEL ALIBERT. 


ta 2° 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, président du conseil 
d'Etat, 
Vu la loi du 18 septembre 1940 relative 


au concours pour la nomination d'auditeurs 
de 2° classe au conseil d'Etat, ensemble le 
décret du 30 septembre 1940 portant modi- 
fication du règlement du concours ouvert 
av titre de ladite loi; 

Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le con- 
seil d'Etat; 

Vu le procès-verbal du jury du concours 
de l'auditorat en date du 24 janvier 1941, 


Arrête: 


Sont nommés auditeurs de 


conseil d'Etat: 


Art, 1%. 
2* classe au 
MM. Chatenet (Pierre), Donnedieu de Va- 
bres (Jacques), Ordonneau (Pierre), Martin 


(Marcel), Maleville (Georges), Gand (Jo- 
seph}). 
Art. 2. Le vice-président du conseil 


d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Vichy, le 23 janvier 1941, 


RAPHAFI ALIBENT, 





S6C© a 











Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, : 


Vu la loi du 17 juillet 1940 relative à l'ac- 


cès aux emplois dans les adiministrations 
publiques, modifiée par la loi du 14 août 
1940; 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme actes administratifs individuels; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en 
date du 19 décembre 1940, 


des 


Arrête : 

Article Agid (Bernard), au- 
diteur de 1"° classe au conseil d'Etat, est ré- 
puté démissionnaire à compter du 1° fé- 
vrier 1941, par application de l'article 2 de 


uniqué M. 


la loi du 17 juillet 1940 et de l'article 2 de 
la loi du 14 août 1940. 
Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 


RAPHAEL ALIBERT, 


—— —— Er — 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil 
d'Etat, 

Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le con- 
seil d'Etat; 

Vu le décret du 7 janvier 1941 portant rè- 


glement intérieur du conseil d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du 
d'Etat délibérant avec les présidents de sec- 
tion, 


conseil 


Arrête 

Art. 1®, — M. Bernard Chenot, 
de 1:° classe au conseil d'Etat, est 
disposition du secrétaire d'Etat aux commu 
nications, pour être délégué dans les fonc- 
chef de service à l'administration 
du secrétariat d'Etat aux commu- 
(service du tourisme). 
délégation a effet du 1" 


auditeur 
mis à la 


tions de 
centrale 
nicalions 

Cette 
1941. 

Art. 2. Le 
d'Etat est chargé de 
arrêté. 


janvier 


vice-président du conseil 
l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 
RAPHAEL ALIBERT, 
90 ——— —— 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil 


d'Etat, 

Vu la loi du 
seil d'Etat; 

Vu le décret du 7 janvier 1941 portant rè- 
glement intérieur du conseil d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil 
d'Etat délibérant avec les présidents de sec- 
tion, 


18 décembre 1940 sur le con- 


Arrête: 
Art, 2”. M. Charles Celier, auditeur de 
l'° classe au conseil d'Etat, est mis à la 


disposition du ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre, pour être délégué dans les fonc- 


tions d’attaché à la délégation française 
près la commission italienne d'armistice 
(section juridique) 

La délégation portera effet du jour où 
M. Celier aura pi possession desdites 
fonctions. 

Art. 2 Le vice-président du conseil 
d'Etat est chargé de d'exécution du présent 
arrêté 

Tait à Vichy, le 25 janyier 1941 

HAPHAFI ALIBERT 
. 62 ” 
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Le garde des 


d'Etat à 


Vu la 


titre temporaire 
naux judiciaire 
22 novembre 


de cette 


Arrête: 
CE, 
sitions de la 
plétée par la 
compétence de la cour d'assises de Lot-et- 
Garonne est étendue à la partie du départe- 
ment de la Gironde actuellement séparée du 

siège de sa juridiction. 


Art. 2 
Journal 
Fait à 


Le garde 


d'Etat à 


Vu ia 


titre temporaire, 
naux judiciaires, 
22? novembre 


de cette 


Arrête : 
Art, 1° 


fraction 


tachée 


{,von. 


Le garde 


d'Etat à 


Vu l'art 
concernant 


agents civils 


Vu la 
forme des 
Vu les 
date des 
A1 
Lrticle 
à la cour 


Fait à 
Le ga 
d'Etat à 
Vu la 


les magistrats. 


onction 
Vu Ïa 
forme d 


Organisation iudiciaire, 


compétence des tribu- 


Pour l'application des dispo- 


Le présent arrêté sera publié au 


1940 réglant, À 


l'application de la loi du 
3 septembre 1940 réglant, à titre temporaire, 
la compétence des tribunaux judiciaires, 
l'arrondissement 
(‘laude, située en zone non occupée, 


Magistrature, 


fonctionnaires 
militaires de 


administratifs 


16 février 1240, 


d'appel de Limoges, est 
dans Îles 
éur général près la cour d'appel de Paris, 
en remplacement 
nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 


tonctionnaires 


! 


| 





| 
| 
| 
| 
| 
il 
| 





Arrête: 

Article unique. M. Hurlaux, substitut 
du procureur général près la cour d'appel 
de Paris, est nommé conseiller à la cour 
d'appel de Limoges. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941, 

RAPIAEL ALIBERT, 
DÉS —— 


Le garë3 dés sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la iustice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires €t 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des magis- 
trats et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


\rrète: 
Article unique. Sont nommés: 


Substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Paris, M. Bastide, substitut 
du procureur de la République près ledit 
tribunal, en remplacement de M. Hurlaux, 
qui a été nommé conseiller à la cour d’ap- 
pel de Limoges. 

Substitut du procureur de la Képubliqueé 
près le tribunal de première instance de la 
Seine, M. Baschet, substitut adjoint du pro- 
cureur de Ja République près ledit tribunal, 
en remplacement de M. Bastide. 

Substitut adjoint du procureur de la Ké- 
publique près le tribunal de première jns- 
tance de la Seine, sur sa demande, M. j’a- 
lis, juge adjoint audit tribunal, en rempla 
cement de M, Baschet. 

Juge adjoint au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. de Bonnechose (Char 
les-Henri), avocat (loi du 28 avril 1919, 
art 18. 8 1°, 7°), en remplacement de 
NM, Palis, 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941 

RAPHAEL ALIRERT. 


D 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'articie 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, (fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des magis 
trats et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administrätifs indivi- 


duels, 


Arrète: 

F4 ai 2 Sont rapportées les disposition: 
de l'arrêté du 30 décembre 1940 par les- 
auelles a été nommé président du tribunal 
de première instance de Dunkerque, M. Got- 
faux, non acceptant, qui est maintenu, sur 
sa demande, dans ses fonctions de prési 
deut du tribunal de première instance de 
Boulogne 

Sont rapportées les dispositions de J'ar- 
rêté du 30 décembre 1940 par lesquelles à 
été nommé président du tribunal de pre- 
mière instance de Boulogne, M. Desfrançois, 
qui est maintenu dans ses fonctions de 
vice-président audit tribunal. 

Sont rapportées les dispositions de l'ar- 
rèté du 30 décembre 1940 par lesquelles à 
été nommé vice-président au tribunal de 
Liemière Iinstânce de Boulogne, M. Eloy, 
cui est nraintentu dans ses fonctions de juge 
de ?° classe audit tribunal. 











Sont rapportées les dispositions de l'ar. 
rêté du 30 décembre 1940 par lesquelles a 
été nommé juge de 3° classe au tribunal de 
remière instance de Boulogne, M. Cre:p 
ui est maintenu dans ses fonctions de juge 
suppléant rétribué du ressort de la co 
d'appel de Douai. 


! 
} 
i 
{1 


Sont rapportées les dispositions de l'ar. 
rété du 17 décembre 1940 par lesquelles à 
été nommé juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Bordeaux, M. F 
risv, non Acceptant, qui est maintenu, su] 
sa demande, dans ses fonctions de juge 
G instruction de 2° classe au tribunal «de 
première instance de Périgueux. 

Sont rapportées les dispositions de l'ar. 
rété du 17 décembre 1940 par lesquelles x 
été nommé juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Péri 
gueux, M. Olhagaray, qui est maintenu dans 
ses fonctions de juge de 3° classe au tribu- 
nal de première instance de Lesparre. 

Sont rapportées les dispositions de l'ar- 
rôté du 17 décembre 1940 par lesquelles 
éte nommé juge de 5° classe au tribunal « 
rremière instance de Lesparre, M. Lepoint 
aui est maintenu dans sa situation de jug: 
de %° classe en congé de longue durée 


Sont rapportées les dispositions de l'ar- 
rété du 50 décembre 1940 par lesquelles a 
été nommé juge de #° classe au tribunal 
première instance de Douai, M. Rolland, 
non acceptant, qui est maintenu, sui 
demande, dans ses fonctions de juge 
viéant rétribué du ressort de la cour d'a 
pei de Douai. 


Sont rapportées les dispositions de l'ar- 
reté du 29 novembre 1940 par lesquelles a 
été nommé juge de 3° classe au tribunal de 
sremiére instance de Montdidier, M. Tran- 
cuepain, non acceptant, qui est mainten 
sur sa demande, dans ses fonctions de juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour 


d'appel d'Amiens 


ANT, 2. Sont nommés: 

Président du tribunal de première jins- 
tance de Dunkerque, M, DBesfrancçcois, vice- 
président au tribunal de première instance 
de Boulogne, en remplacement de M. Deru- 
riaux, qui à été nommé président de cham- 
bre à la cour d'appel de Douai. 


Vice-président au tribunal de premiere 
instance de Boulogne, M. Eloy, juge de 
2 classe audit tribunal, en remplacement de 
M, Desfrancois. 


Juge de »° classe au: tribunal de premiére 
instance de Boulogne, M. Crespy, jugé sup- 
piéant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, en remplacement de M, Elo: 


Juge au tribunal de première instance de 


Bordeaux, M. Goudâaud, juge d'instruction 
de 2e classe au tribunal de première instance 
de Bergerac, en remplacement de M. d'Uhalf, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Bordeaux. 

Juge de 2° classe au tribunal de premiere 
instance de Bergerac, sur sa demande, 
M. Olhagaray, juge de ?° classe au tribunal 
de première instance de Lesparre, en ren- 
piacement de M. Goudaud. 


Juge de 2° classe au tribunal de première 
istance de Lesparre, M. Lepointe, juge de 
> classe en congé de jongue durée, en relie 


}'acement de M. Ofhagaray 


vrea 


Juge de 2° classe au tribunal de prem 
instance d'Aix, sur sa demande, M. Feuillet, 
juge d'instruction de 2? classe au tribunal 
de première instance de Rochefort, en reln+ 
placement de M. Quilio, décédé, 


Juge de 5° classe au tribunal de premiere 


instance d'Abbeville, sur sa demande, M. Cas 
gniart, substitut du procureur de la KRepu: 
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: | Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat os s 
Arrête: aux affaires étrangères, le ministre secré- Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Article unique. — M. Tharasse, juge sup- | taire d'Etat aux finances et le ministre se- Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 


pléant rétribué du ressort de la cour d’appe! 
de Limoges, est nommé, sur sa demande, 
üttaché titulaire au ministère de la justice. 
Fait à Vichy, le 24 janvier 1941, 
RAPHAEL ALIBERT. 
Et — … cf 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individüels, 


Arrête: 

Art, 1°”, — Sont relevés de leurs fonc- 
tions (loi du 17 juillet 1940, art. 1): 

M. Bouteloup, suppléant du juge de paix 
de Durtai. 

M. Malthete, suppléant du juge de paix de 
Chalonnes. 

M. Tuaillon, greffier au tribunal de pre- 
mière instance d'Ussel. 

Art. 2. Est révoqué de ses fonctions: 

M. Cormier, greffier de la justice de paix 
de Conlie. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

RAPHAEL ALIBERT. 
ere SR Es "ONDES 


Interprète indiciaire, 


Le g1rde des sceaux, ministre secrétaire 
d’E: à la justice, 

Vu la loi du 27 iuiilet 1946 relative à ja 
forme « actes atrainistratifs: ndividuels; 

Vu l'avis du ministre serrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 


Arrête: 

M. Wirtensohn (Louis), 
est nommé interprèt liciaire près la jus- 
tice de paix de Gafsa, « «mplacement de 
M. Derocle, qui a été mis à la disposition 
du protectornt français en Tunisie. 


Article unique. 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 
RAPHAEL ALIBERT. 


OO 


MINISTÈRE DES AFFAIRÉS ÉTRANGÈRES 





Secrétariat général de l'information, 


REPBODUCTION DES TRAITS LL CHEF DE L'ETAT 
mn Gi + à 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
&'Etat aux affaires C'rangères, du ministre 
secrétaire d'Etat aux finauces et du mi- 
uistre secrétaire d'Etat « l'intérieur, 


v-.. 


Décrétous: 


APE", Toutes 1 vuvres d'art repré- 
sentant les traits du ch Ftat: photo- 
graphies, "ravures, dessi::, leintures, estam- 


pes, médæ timbres, sculptures, effigies 


ei toutes reproductions ne pourront être 
diffusées, vendues ni exposées safñs avoir 
été soumises au préalable à la censure cen- 
trale sous forme de photographie ou ma- 


= 


crétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
xal officiel. 


Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
P.-E. FLANDIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Commissaires de police, 





M. Cazalet (Auguste), commissaire spécial 
, «uv police hors classe, 1” échelon, à Tarbes, 








quette. 


Par arrêté en date du 22 janvier 1941, 


r été placé dans Ja position prévue par l’ar- 
üicle 1% de la loi du 17 juillet 1940 et béné- 
ficiera, en conséquence, des dispositions de 
l’article 2 de ladite loi. 

Cette mesure aura son effet à Compter du 
1e" février 1941. 


— Los à ta 








Administration préfectorale, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 41 de la loi du 19 mars 1928; 

Vu le procès-verbal de la commission de 
réforme en date du 24 décembre 1940; 

Sur la proposition du directeur du per- 
sonnei, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art, 1”, — Un troisième congé de six 
mois, pour aggravation de blessures de 
guerre, est accordé à M. Arnaud, sous-pré- 
fet d'Orléansville. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui aura ef- 
fet du 18 décembre 1940. 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 
nn  —— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu l’article 4 de la ioi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, les fonctionnai- 
res et agents civils et militaires de l'Etat; 
Vu la loi du 17 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 
Sur la proposition du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de la çgomptabilité, 


Arrête: 
Art. 1%, — M. Courarie-Delage, sous-pré- 
fet hors classe, hors cadres à titre intéri- 
maire, est confirmé dans ses fonctions. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON. 





magistrats, les fonctionnaires et agents ci- 
vils et militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions ; 

Sur la proposition du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. 1*, — Sont placés dans la position 
prévue par l'article 1° de la loi du 17 juil- 
let 1940: 

M. Bechoff, sous-préfet de 3° classe hors 
cadres. 

M. Cahen, chef de cabinet du préfet de la 
Côte-d'Or. 

M. Weil, chef de cabinet du préfet des 
Deux-Sèvres, 

Ils bénéficieront, en conséquence, des d:s- 
positions de l'article 2 de ladite loi. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON., 
“ = —D6S- 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels: 

Sur la proposition du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. 1", — M. Ressier, secrétaire général 
pour l'administration de la préfecture de la 
Haute-Garonne, est nommé secrétaire géné- 
ral pour la police de la préfecture de la 
Haute-Garonne, en remplacement de M. 
Monzat, et par permutation avec lui. 


M. Monzat, secrétaire général pour la po- 
lice de la préfecture de la Haute-Garonne, 
est nommé secrétaire général pour l’admi- 
nistration de la préfecture de la Haute-Ga- 
ronne, en remplacement de M. Ressier, et 
par permutation avec Jui. 


Art. 2 — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON. 








MINISTÈRE DES FINANCES 





Bons de la défense nationale 
et bons du Trésor, 


Par décret en date du 25 janvier 1941, le 
taux annuel d'intérêt des bons de la défense 
nationale à trois ans d'échéance a été fixé, 
à compter du 27 janvier 1941, à 3,25 %. 


lPar arrêté de même date, le taux annuel 
d'intérêt des bons du Trésor a été fixé ainsi 
qu'il suit : 

Bons du Trésor à deux ans d'échéance, 
3,25 p. 100 (sans changement). 

Bons du Trésor à un an d'échéance, 
2,15 p. 100. 

Bons du Trésor à six mois d'échéance, 
225 p. 100. 

Bons du Trésor de soixante-quinze à cent 
cinq jours d'échéance, 2 p. 100 (sans change- 
ment). 


LA 2° 
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mms 


Concours pour l'accession aux emplois d’au- 
diteur à la cour des comptes et d’adioint 
à l’inspection générale des finances, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Vu le décret du 15 novembre 1936: 
Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 
Décrétons: 
Art. 1®. — En raison des circonstances, 


les concours prévus pendant l’année 1941 
pour l'accession aux emplois d'auditeur de 
> classe à la cour des comptes et d’adjoint 
à l'inspection générale des finances seront 
fusionnés. 


Art. 2. 
prendra : 

Un inspecteur général des finances, pré- 
sident. 

Un maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Deux conseillers référendaires de 1'° 
classe à la cour des comptes. 

Un inspecteur des finances de 1° ou de 
2" classe. 

Un professeur 
droit. 

Les membres de la commission seront dé- 
signés par le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Art. 3. Les candidats déclareront s'ils 
désirent concourir pour la cour des comptes 
ou pour l'inspection générale des finances, 
ou pour les deux. 

J1 sera établi deux listes d'admission. 


— La commission d'examen com- 


agrégé des facultés de 


Art. 4. — Les articles 2 et 5 du décret du 
15 novembre 1936 sont abrogés, | 
Art. 5, — Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
- —————— DS — 


Services départementaux du contrôle 
des prix. 


ministre secrétaire d'Etat 
26 décembre 1940 : 


du 
date du 


Par arrêtés 
aux finances en 

M. Lacoste (Raoul - Francois), inspecteur 
principal des contributions indirectes a été 
nommé chef du service de contrôle des prix 
du département de l'Ille-et-Vilaine en rem- 
placement de M. Maienfant, qui a recu une 
autre affectation. 

M. Malenfant (Eugène), chef du service de 
contrôle des prix de l'Ille-et-Vilaine et non 
installé, a été nommé chef du service de con- 
trôle des prix du département de la Mayenne 
en remplacement de M. Girod, qui a recu une 
autre affectation. 

M. Girod (Auguste), chef du service de con- 
trôle des prix de la Mayenne et non installé, 
a été nommé chef du service de contrôle des 
prix du département de l'Ardèche, qui forme 
distincte de 


désormais une circonscription 
telle de la Drôme. 
M. Donnadieu (Théophile), chef du service 


de contrôle des prix de la Drôme et de l'Ar- 
dèche, est maintenu chef du service de con- 
trôle des prix du département de la Drôme. 
M. Grege (André), inspecteur principal des 
Contributions indirectes, a été nommé chef du 


service de contrôle des prix du département 
du Nord en remplacement de M. Deiesalle 
(Marcel), inspecteur principal des douanes, 


dont la nomination a été rapportés 








Le 24 














MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Légion d’honneur, 


Rectificatif au Journal officicl âu 22 jan- 
vier 1941: page 324, 1'° colonne, et 28° ligne, 
au lieu de: « de Chabot (Emmanuel-Marie- 
Henry), major de la 14° division d'infanterie », 
lire : Pommier (André), capitaine de l'état- 
major de la 14° division d'infanterie 
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ADMINISTRATION CENTRALE 


lar arrêté en date du 20 janvier 1941, ont 


été nommés à compter du 21 janvier 1941 : 
Au grade de sous-directeur. 

M. KRegnier (Camille-Julien), chef de bureau 
hors classe, en remplacement de M. Hyron- 
delle, admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite, 

Au grade de chef de bureau de 3° classe. 

M. Dapoigny (Albert-Irénée-Francois), sous- 
chef de bureau hors classe, en remplacement 
de M. Regnier, promu sous-directeur. 

PAR D 

SERVICE DE SANTE 
Armée active, 
l’ar arrêté en date du 26 décembre 1940, 


est rapportée la nomination dans les réserves 


de M. le médecin colonel Codvelle (Félix-Paul). 
Réserves, 

l'ar arrêté du 10 janvier 1941, les officiers 

du service de santé ci-après désignés sont 


nommés, avec leur grade, officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des con- 
trôles de l'armée active : 
MM. 

Stefanini 

colonel. 
Le Lyonnais (Gustave-Léon-Victor), médecin 

lieutenant-colonel. 
Lazerges (Pierre-Marie), 

dant. 


(Jean-Antoine), médecin lieutenant- 


médecin comman- 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





Comité provisoire de la marine marchande, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


| français, 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation de la production industrielle, 


Décrétons: 

Art. 1°”. — Il est institué auprès du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine un co- 
mité provisoire de la marine marchande 
ayant pour attribution l'étude des problèmes 
intéressant la marine de transport, en vue 
d'aboutir à l’organisation professionnelle de 
la corporation. 

Le président et les membres de ce comité 
sont désignés par arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à la marine. 

Art. 2, — Le comité provisoire de la ma- 
rine marchande n’a qu'un pouvoir consulta- 
tif. 





Toutefois, en attendant l'organisation pro- 
fessionnelle définitive, ie ministre peut, par 
arrêté, investir son président, pour des af- 
faires déterminées, des pouvoirs prévus par 
la loi du 16 août 1940 pour les comités pro- 
visoires d'organisation. 

Art. 3. Le plan de travail du comité et 
l'ouverture d'études sont soumis à l'appro- 
bation préalable du ministre, 

Le comité a tout pouvoir pour entendre 
les personnalités de nature à l'éclairer, et 
les représentants des organisations profes- 
sionnelles actuellement existantes et légale- 
ment reconnues. 

Les questions traitées peuvent être 
portées par une commission restreinte 
par un seul membre, mais les conclusions 
doivent être soumises à l'avis de tous les 
membres avant d'être adressées au secréta- 
riat d'Etat à la marine. 

Sur la proposition du président, le minis- 
tre secrétaire d'Etat à la marine peut pres- 
crire à la direction du contrôle de l'admi- 
nistration de la marine des études d'ensem- 
ble et des enquêtes complémentaires qui se 


rap- 
ou 


ront rapportées, s’il y a lieu, au comité, par 
les contrôleurs de l'administration de la 
marine qui les auront effectuées. 

Art. 4. Le décret du 23 août 1925 et les 


textes modificatifs postérieurs sont abrogés. 
Art. 5. Le ministre secrétaire d'Etat à 
la marine et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
qui sera publié au Journal officiel. 


cret, 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
A' DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 
_ 6 -— 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef 


des forces maritimes françaises, 
Vu le décret du 21 janvier 1941 instituant 


un comité, provisoire de la marine mar- 
chande, 
Arrête: 
Article unique. Le comité provisoire 


äe la marine marchande est ainsi constitue: 


Président. 


M. l'amiral Docteur. 
Vice-président et commissaire 
du Gouvernement 
M. H. Gardanez, directeur adjoint des 
transports maritimes. 
Wembres 
MM. Briau (M.-J.), capitaine au long 


cours, Capelle (M.), Fabre (Francis), Frais 
sinet (J.), Hecquet (G.), Lheureux, capitaine 
eu long cours, Legrand (A.), Marie (J.), Sen- 
{is (R.), Vieljeux (P.). 
Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 
*A! DARLAN 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Services agricoles, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
iure, 

Vu l'arrêté en date du 20 novembre 1940 
et notamment en son article 2, portant af- 
fectation d'office de M. Gory, directeur des 
services agricoles d'Eure-et-Loir, dans le 
département de la Haute-Saône; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, 
secrétaire général de l'agriculture, 


Arrête: 


AE T', L'article 2 de l'arrêté susvisé 
est rapporté en ce qui concerne M. Gory. 

Art. Z. M. Gory, directeur des services 
agricoles d'Eure-et-Loir, est muté d'office 
dans le département de la Creuse. 

Art: & Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1941. 

PIERRE CAZIOT. 
‘ 26 4 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
iure, 

Vu les lois des 17 juillet 1940 et 23 octobr« 
1940 concernant les magistrats, fonctionnai 
res et agents Civils ou militaires relevés de 
leurs fonctions, et notamment l'article 
de la loi du 17 juillet 1940: 

Vu le décret du 18 septembre 1940 pri: 
l'application de la loi du 17 juillet 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1940 relatif 
au reclassement des fonctionnaires et agent: 
du ministère de l'agriculture; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1937 plaçant M. Ra 
tineau, directeur des services agricoles de 
1" classe, en service détaché pour une pé- 
riode de cinq ans, en vue d'occuper les 
fonctions de chef de service administratif à: 
l'office national interprofessionnel du blé; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1940 placant 
M. Ratineau dans la position prévue par l'ar- 
ticle 12° de la loi du 17 juillet 1940 et en 
outre lui accordant le bénéfice des disposi- 
tions de l'article 2 de ladite loi; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat 
secrétaire général à l'agriculture, 


Arrête: 


Art. 2 M. Ratineau, ingénieur agri- 
cole, est réintégré dans ses fonctions de di- 
recteur des services agricoles de 1° classe 
et affecté dans le département des Alpes- 
Maritimes, en remplacement de M. Neu- 
mand. 


Art 2. Il recevra, en cette qualité, ur 
traitement de 45.000 fr. soumis à une rete- 
nue pour pensions civiles qui sera imputé, 
partir du 26 février 1941, sur les fonds du 
chapitre Scrvices agricoles régionaux et 
départementaux du ministère de l’agricul- 
iure. 

Art. 5 Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura son effet à compter du 
1'" janvier 1941. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1941. 

PIERRE CAZIOT. 


- 60 





| de la confiserie et de la biscuiterie, modi- 
| tiée par celle du 9 novembre 1940: 


Yétérinaires, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
iure, 

Vu la loi du i7 juillet 1940 concernant les 
magistrats, les fonctionnaires et agents ci- 
vils-ou militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions, prorogée par la loi du 23% octo- 
bre 1940: 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
actes administratifs individuels; 

Sur la proposition de l'inspecteur général 
chef du service des haras, 


forme des 


| Arrête: 

| Art: F7. M. Puech (Gaston), vétéri- 
naire au dépôt d'étalons de Rodez, est placé 
dans la position prévue par l’article 1°” de 

|! ja loi du 17 juillet 1940. 

I1 bénéficiera, en conséquence, de l'arti- 
cie ? de ladite Joi, 


| Art, 2. Cette décision aura son effet à 
| dater du 1°" février 1941. 
| Art. 9. L'inspecteur général chef du 


service des haras est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 
le 24 janvier 1941. 

PIERRE CAZIOT, 


En C6 - 


Fait à Paris, 


Administration centrale, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, ‘ 

Vu la loi du 26 décembre 1940 et notam- 
ment son article 3 relatif au recrutement 
des fonctionnaires de l'administration cen- 
trale du ministère de l'agriculture: 

Sur la proposition du secrétaire général 
à l'agriculture, 


Arrête: 


Are FT. Sont nommés rédacteurs à 
j'administration centrale du ministère de 
l'agriculture: 

M. Bonnin, diplômé de l'école des hautes 
études commerciales. 

M. Bonté, ingénieur agricole. 

M. Chaillou, ingénieur agricole. 

Mille Fanton, licenciée ès lettres. 

Mme Forestier, licenciée en droit. 

\f,. Guillaume, licencié en droit. 

Mille Ormancey, licenciée en droit, 

Mile Poire, licenciée en droit. 

Mile Talant, licenciée en droit. 

Mlle Verdier, licenciée en droit. 

Mme Henry, ingénieur agronome. 

Art, 2. Le secrétaire général à l’agri- 
culture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui produira son effet à dater du 
1°" janvier 1941. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 

PIERUE CAZIOT. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVITAILLEMENT 





Pâtisserie, 


Le secrétaire d'État au ravitaillement, 
Vu la loi du 50 juillet 1940 réglementant 
la fabrication et la vente de la pâtisserie, 


ee —— 


Vu la loi du 17 septembre 1940 établis. 


sant les sanctions relatives aux infraction: 
tion; 
à la vente et à la consommation de {a 
râtisserie, 
Arrête: 

Bt. 1": L'article 1° de l'arrêté du 
1C novembre 1940 est complété comme suit 

« Art. Ï' La vente, la mise en vente 
et la consommation Gans les lieux publu 
de la pâtisserie est limitée aux seul 
duits énumérés dans la liste ci-après: 

d) Gaufres, crêpes ». 

Art. ©. L'articie 2 de l'arrêté du 
novembre 1940 est moditié comme suit 

« Art. 2. Sont, en conséquence, inter: 
dites la mise en vente, la vente et la con- 
scmmation dans les lieux publics de tous 
autres produits et, notamment, des: 

« a) Croissants, brioches ou kouglihotf, 
sous quelque forme que ce soit; ». 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Vichy, le % janvier 1941. 

JEAN ACHARI 








Rations des denrées à rationnement 
mensuel, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
Vu le décret du 29 févriér 1940 relatif 
au recensement de la population et à la 
distribution des cartes de rationnement; 
Vu l'arrêté du % mars 1940 tixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
ie rationnement ; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif au 
rationnement de certaines denrées alimen 
taires; 

, Vu le décret du 17 septembre 1940 relatii 
au rationnement de certaines denrées, m0- 
ditié par celui du 22 décembre 1940; 

Vu l'arrêté du 5 septembre 1940 relatif 
ai rationnement du café; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1940 
h la vente du café, 


Le 


Arrête: FYiTUE 

Article unique Pour le mois de févriet 
41, les quantités de denrées qui seront 
délivrées en échange des coupons de la 
carte individuelle d'alimentation sont tixées 
ginsi qu'il suit: 


Coupon n° 2 


500 grammes de sucre pour chacune des 
catégories de consommateurs prévues à Î|aï- 
ticile 6 de l'arrêté du 9 mars 1940, exception 
faite toutefois pour les consommateurs de 
la catégorie « E », dont la ration sera 
portée à 1.000 grammes, 


Coupon n°" 5. 

Four chacune des catégories de conso® 
mateurs prévues à l'article 6 de l'arrêté du 
9 mars 1940, à l'exception de la catégorie 
« E », 250 grammes de mélange moulu ot 
non moulu composé de 60 grammes de café 
pur et 190 grammes de succédanés, tel qu'!! 
a été défini par l'article 1° de l'arrêté dt 
4 novembre 1940, 


Coupon n° 4, 


500 grammes de pâtes alimentaires (def 
fabrication industrielle ou semoules, 


commises en matière de carte d’alimenta. 


Vu l'arrêté du 19 novembré 1940 relatir 


fina 
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Coupon n° 5. 

100 grammes de riz pour chacune des 
catégories de consommateurs prévues à l'ar- 
ticle 6 de l'arrêté du % mars 1940, exceptidn 


faite toutefois pour les consommateurs de 
ia catégorie E dont la ration sera tixée 

200 grammes de riz où d'orge perlé, 

(Coupon n b, 

20 gralutme le légumes secs pour cha- 
cune des catégories de consommateurs pré- 
vues à l'article 6 de l'arrêté du 9% mars 
1140, à l'exception de la catégorie « KE 
Cette attribution sera effectuée selon des 
odalités et à une date qui, dans chaque 
département, seront fixées par arrêté pré 


fectoral pris conformément aux directives 








Arrête: 
MC L': A 
le dernier alinéa de l’article 2? 
du 22 décembre 1940 relatif aux 
rationnement, est modifié ainsi qu'il suit: 


février 1941, 
de l'arrêté 


cartes ue 


dater du 1 


Indépendamment de ces rations 
diennes, il pourra obtenu un 
ment mensuel pour toutes catégories 
S0 grammes pain contre rcrse 
tickets de Ia fe de pain qui portent une 


lettre 


quot 
supplie 
de 
1 


ae: 


étre 


de 





ll 


Art. 2 A dater du 1° février 1941, l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: : 


feuille de pain, 
lettre, peut 


(Chacun des tickets de la 
qu'il porte un chiffre ou une 





u ravitaillément, 


pourront 


medific 


taux des rations de certaines denré 


Fait 


à Vichy, 


” = 
IC 9 


janvier 


1441 


JBAN ACHARI 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Vu | 


Controle des transports, 


reorganiIsation 


| | Hihi 
d l'adminis- 

















du secrétaire d'Etat au ravitaillement. être échangé indifféremment contre du pain, | 1940 portant 
L pourra étre attribué une quantité sup de Ja farine, des produits de régime, des tation centrale de travaux et tran 
hémentaire de certaines des denrées ci-des- | pâtes alimentaires fraîches, de la pâtisserie | ports ; 
€ 4 « * norte no ac + +: 5 x s 
“4 eg coc centres de consommation, | ou de la biscuiterie industrielle sur les ba- Vu la loi du 30 decembre 1940 porta 
av Cas d'insuffisance grave dans les appro- ‘4 SUV: G * af 
LL F  Bré d ns 1 s appre ses suivantes: fixation de l'effectif des inspecteurs 
visionnements en autres denïves rationnées. . FE ] 
# * F8 nid . ” inspecteurs adjoints d transports el 
Les arrêtés préfectoraux, pris après auto- 4) À chaque ticket portant un chiffre, ei * DE dE 4 
: e un à ù à SpectLeurs cé l (BE ot Œuvre Cit tra 
risation du sécrétaire d'Etat au ravitaille- correspondent, à raison de 100 grammes de € - 
= * JO TT 
ment, détermineront les taux et les moda pain : 
. : F > ] . 
lités de ces attributions supplémentaires. : Nu l'apport a etaire d | 
100 grammes de pâtes alimentaires frai- communication 
Fait Vichy, le 25 janvier 1941. ches ou je É 
JEAN ACHARD 75 grammes de farine ou Décréto 
_ +2 S0 grammes de produits de régime, ou 
© J AE ; a | : \rt Ï Le s ce du conLtrt ‘4 
une quantité de pâtisserie ou de biscuiteric ar : ; ' * 
industrielle dont la teneur en farine sera de | 14ue, 16 SEFVICE Qu controle economique 
Ration de pain, 75 srammes : et de coordination et le service au { 
“s ’ : trole du travail de agents de chemiuitis 
)) A chaq le ticket portant une Iettre de ter sont supprime 
20 correspondent : Leurs attributions sont trausferée . 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, natre créent loss * L là à 
| ; # 10 grammes de pain ou ES, PERS RSS 00:28 6 
Vu le décret du 29 février 1940 relatif au , € : tion générale des transport 
« . ry's \œ n 4 : ali intairec f{ j 
recensement de la population et à la distri- 10 grammes de pâtes alimentaire ai | 
à à » ; L er { ( que 
bution des cartes de rationnement ; ches ou frs 
Vu le décret du 30 juillet 1940 relatif au 7,5 grammes de farine ou Service de Ta coordi t1o1 
rationnement de certaines denrées alimen- 8 grammes de produits de régime, 01 Service économiqu 
aires ; | une quantité de pâtisserie ou de biscuiterie Service de la main-d'œuvri 
Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif | industrielle dont la teneur en farine sera 
au rationnement de certaines denrées, @n- | de 7,5 grammes Art, ? Les treiz emplois € 1 ne 
semble le décret du 22 décembre 1940 modi- teurs généraux, ingénieurs en chef et ji! 
fiant ce dernier; Art. 3. Dans les départements où les | génieurs des transports sont répartis « 
Vu les arrêtés du 9 mars 1940 et du 20 oc- | nécessités du ravitaillement de la popula- | tre les services de la direction genérals 
tobre 1940 fixant la date et les conditions | tion l'exigeraient, des arrêtés préfectoraux, | des transports a 1 qu'il est indiut u 
d'établissement des cartes de rationnement, | pris après approbation du secrétaire d'Etat | tableau ci-apr 
INSPECTEURS | INGENIEURS INGENIEURS 
k | 
généraux | hef transpo 
| » 
w ic tech \iqt 1 | 
ice di \ coordinati 1 | 
vi économique | 
vi le Ù main (PuvI | 
| 
1 
! 
HIQque de Ia direction generale dt ] | principaux, inspectet s et inspecteurs 
1 . [l . e 
Art. 3 Les deux lispecteurs des | ports. | Joint des transports sont repartis ent 
finances adjoints au chef de la mission | les services de la direction générale 
du contrôle economique financier sont en Art 4. Les cent quatre-vingts 1) | transports ain qu'il est 1] dique it 
même temps rattachés au service écono- | plois de contrôleurs généraux, inspecteurs | bleau ci-après 
CONTROLEURS INSPECTEURS | INSPECTEURS | INSPECTEURS 
ae | de | 1djoint 
généraux | principaux inspo | transport 
! 
Service technique Ke © "à 60 6 | 
1 
Service de Ja coordit | î 
| 
Servi économique ao | 12 | , 
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| | 
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Art. 5. —— Les trente-trois inspecteurs de 
la main-d'œuvre des transports sont af- 
fectés au service de la main-d'œuvre de 
ja direction générale des transports. 

Art. 6 — Le secrétaire d'Etat aux 
communications est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 
l’ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
I r'ancais : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT 


6 





Inspecteurs de la main-d'œuvre 
des transports. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Vu la loi du %0 décembre 1940 fixant 
l’effectit des inspecteurs et inspecteurs 
adjoints des transports et des inspecteurs 
de la main-d'œuvre des transports: 

Vu le décret du 19 décembre 1938 fixant 
les traitements et les classes des inspec- 
teurs du contrôle du travail: 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux communications, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Les 7° et 8° classes d’inspec- 
teur de la main-d'œuvre des transports 
prévues dans le décret susvisé du 19 dé- 
cembre 193$ sont supprimées, 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux 
communications déterminera les condi- 
tions dans lesquelles les inspecteurs qui 
étaient rangés dans les 7° et 8° classes se- 
ront reclassés, 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
communications sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 
PH, PÉTAIN. 
l'ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT,. 


ù : ©%C© 


Port du Havre, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du ministre secré 
taire d'Etat à la production industrielle 
et au travail, 

Vu l'article 2 de la loi du 12 juin 1920, 
modifiée par décret du 4 mai 1927, concei 
nant l'autonomie des ports maritimes de 
commerce et l'exécution des travaux des 
POrt_s ; 

Vu je decret du + septembre 1921, mo 
difié par décret du 25 avril 1937, portant 


reglement d’ le ition publique pour 
l app lication de cette loi; 

Vu le décret du 13 novembre 1924, qui a 
institué le régime de l'autonomie au port 





du Havre, et notamment l’article 7, re- 
latif à l'attribution des subsides de 
l'Etat ; 

Vu le décret du 25 octobre 1935, qui a 


ee 


modifié l’article 7 susvisé, 
Décrétons: 


Art. 1% — Les subsides alloués par 
l'Etat au port autonome du Havre, dé- 
terminés par l’article 3 du décret du 
25 octobre 1935, modifiant l’article 7 du 
décret du 13 novembre 1924, qui a con- 
féré l'autonomie au port du Havre, sont 
fixés aux chiffres ci-après, pour l’an- 
née 1940: 

Subsides pour l'entretien des accès, 
162.000 fr. 

Subsides pour la gestion du canal de 
Tancarville à titre de services conne xe8, 
283.500 fr. 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux 
communications, le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à la production industrielle 
et au travail sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offi- 
crée 


Fait a Vichy, le 10 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


T6 


Routes nationales. 


> 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l'’avant-projet présenté les 16 et 19 oc- 
tobre 1940 par les ingénieurs des ponts et 
chaussées de la Marne pour le redressement 
de la route nationale n° 4 dans la traverse 
de Thiéblemont, au carrefour formé avec 
le chemin départemental ex-grande commu- 
nication u° 13 embranchement; 


Vu la décision ministérielle du 2 janvier 
1940, qui a pris en considération l’avant- 
projet ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 
(guerre n° 18) relatif à l'expropriation et à 
l'occupation temporaire des propriétés né- 
cessaires aux travaux militaires; 


Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant à 
simplifier les procédures d’expropriation 
pour l'exécution d'urgence des travaux, 


Arrête: 


Art, 1°, — Est déclarée d'utilité publique 
et urgente, dans le département de la 
Marne, l'exécution des travaux de redres- 
sement de la route nationale n° 4 dans la 
traverse de Thiéblemont, au carrefour formé 
avec le chemin départemental ex-grande 
communication n° 13 embranchement. 


Art. 2, — L'Etat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains nécessaires à 
l'exécution des travaux en se conformant 
aux dispositions du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 (guerre n° 18) et à celles de la 
loi du 11 octobre 1940. 





Art. 3, — Le préfet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire géncrai 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


M en. … ne 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu l'arrêté du préfet du Finistère du 
29 juillet 1938, qui a approuvé un plan de 
fixation de tracé des alignements de la route 
nationale n° 170, entre Lesneven et Bri- 
gnogan; 

Vu l'arrêté du préfet du Finistère du 
même jour, qui a déclaré d'utilité publique 
des travaux de rectification de cette section 
de route prévue audit plan, sur le territoire 
des communes de Plouider et Kernoues; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1455 
(guerre n° 18) relatif à l’expropriation et 
à l'occupation temporaire des propriétés né- 
cessaires aux travaux militäires; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant à 
simplifier les procédures d'expropriation 
pour l'exécution d'urgence des travaux des- 
tinés à lutter contre le chômage, 


Arrête: 


Art. 1, — Est déclarée urgente dans le 
département du Finistère l'exécution des 


| travaux de rectification de la route natio- 


nale n° 170 dans la section Lesneven-Bri- 
gnogan, sur le territoire des communes de 
Plouider et Kernoues, 

Art, 2. — L'Etat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains nécessaires à 
l'exécution des travaux en se conformant 
aux dispositions du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 (guerre n° 18) et à celles de ja 
loi du 11 octobre 1940, 

Art. 3. — Le préfet du Finistère est chargé 
de. l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire géncral 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu le projet présenté le 5 décembre 1940 
par les ingénieurs des ponts et chaussées 
de ia Haute-Saône pour la déviation de la 
route nationale n° 19 entre les P. K. 43.600 
et 45.260, à Frotey-lès-Vesoul, faisant suite 
à la suppression du passage à niveau de 
Frotey, sur la ligne de Paris à Mulhouse; 

Vu la décision ministétielle du 2 janvier 
1940, qui a approuvé le projet; 

Vu le décret-loi du 20 octobre 1935 
(guerre n° 18) relatif à l’expropriation et 
à l'occupation temporaire des propriétés né- 
cessaires aux travaux militaires; 

Vu le décret-loi du 11 octobre 1940 ten- 
dant à simplifier les procédures d’expro- 
priation pour l'exécution d'urgence des tra- 
vaux destinés à lutter contre le chômage, 


Arrête: 

Art, 2”, Est déclarée d'utilité publique 
et urgente l'exécution, dans le département 
de la Haute-Saône, des travaux de déviation 
de la route nationale n° 19 entre les P. K. 
43.600 et 45.260, à Frotey-lès-Vesoul, faisant 
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suite à la suppression de passage à niveau 
de Frotey, sur la ligne de Paris à Mul- 
house. 

Art. — L'Etat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains nécessaires à 
l'exécution des travaux, en se conformant 
aux dispositions du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 (guerre n° 18) et à celles de la 
loi du 11 octobre 1940, 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Saône 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel. 


0 
é. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1941. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire géncral 
travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


———06© — 


des 


Reclassement des fonctionnaires et agents 
relevés de leurs fonctions, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant 
les magistrats fonctionnaires et agents ci- 
vils ou militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu l'article 3 du décret du 18 septembre 
1940 pris pour l'application de la loi du 
17 juillet 1940; 

Sur le rapport du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête: 


Art. 1°", — Le reclassement des fonction- 
naires et agents relevés de leurs fonctions 
prévu à l'article 3 de la loi du 17 juillet 
1940 est prononcé dans le délai maximum 
de trois mois suivant la date de la décision 
de suspension. 

Les intéressés ne peuvent être reclassés 
que dans des emplois comportant des émo- 
luments soumis à retenue pour pensions 
civiles et une rémunération totale inférieure 
à ceux dont ils bénéficiaient dans leur an- 
cien emploi. 

Le reclassement est prononcé nonobstant 
toute disposition réglementaire contraire, 
soit dans le texte les relevant de leurs 
fonctions, soit par un texte distinct. 


Art. 2. — Pendant un délai de trois mois 
suivant leur suspension, les fonctionnaires 
et agents relevés de leurs fonctions et re- 
classés dans les conditions visées à l'article 
précédent percevront le traitement, la solde 
ou le salaire, l'indemnité de résidence et les 
indemnités pour charges de famille dont ils 
bénéficiaient dans leur ancien emploi. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 17 janvier 1941, ont 
été placés dans la position prévue par l'ar- 


ticle 1‘ de la loi du 17 juillet 1Y%40, mo- 
difiée par la loi du 23 octobre 1940, les 
fonctionnaires et agents dont les noms 
suivent: 

MM. 


Gabillard, chef de bureau central télégra- 
phique de 1° classe, Nice (Alpes-Mari- 
times). 

Cours, receveur de 2° 
(Alpes-Maritimes), 
Berenger, receveur de 2° 
maldi (Alpes-Maritimes). 
Ansaldi, receveur de 5° classe, 
Victor (Alpes-Maritimes), 
Cremieux, contrôleur, Nice-R, P, (Alpes-Ma- 

ritimes). 


classe, Nice-Wilson 


classe, Nice-Gri- 


la Trinité- 


Comte, facteur - receveur, Beaulieu (Ar- 
dèche), 

Ruel, receveur de 2° classe, Lisieux (Cal- 
vados). 


Dulac, contrôleur, Mauriac (Cantal). 
Robert, receveur de 5° classe, Calvinet 
(Cantal). 
Giuseppi, facteur-receveur, Sotta (Corse). 
Martini, chef d'équipe, Ajaccio (Corse). 
Jusseaume, chef d'équipe, Chartres (Eure- 
et-Loir}, 
Desplats, 
ronde), : 
Renaud, contrôleur, Bordeaux (Gironde). 
Fonds, contrôleur, Toulouse-Central (Haute- 
Garonne). 
Vincens, contrôleur, 
rault). 
Boyer, chef de bureau central téléphonique, 
Béziers (Hérault). 
Clemencey, receveur de 3° 
(Indre-et-Loire). 
Chenique, facteur - receveur, 
Gault (Loir-et-Cher). 
Chovet, facteur chef, Saint-Etienne (Loire). 
Coste, receveur de > classe, Feurs (Loire). 
Marret, contrôleur, Roanne (Loire). 
Rondel, receveur de 3° classe, Saint-Etienne- 
Badouillère (Loire). 





chef. de section, Bordeaux (Gi- 


Béziers-Central (Hé- 


classe, Bourgueil 


Marcilly-en- 


Baucher, receveur de 2° classe, Denain 
(Nord), 
Mathieu, receveur de 2° classe, Givors 


(Rhône). 

Regniér, receveur de 2? 
sur-Saône (Rhône). 
Touni, contrôleur des 
Lalande (Rhône), 
Bague, chef monteur, Lyon (Rhône). 


Chanu, receveur de 3° classe, Bourron-Mar- 


classe, Villefranche- 


installations, Lyon- 





Ces émoluments sont exclusifs de toute 
autre rémunération, exception faite pour 
les pensions militaires proportionnelles et 
d'invalidité, la retraite du combattant ou les 
retraites ouvrières et paysannes et les in- 
demnités accessoires non visées ci-dessus 
auxquelles les intéressés pourraient préten- 
dre au titre de l'emploi dans lequel ils 
ont été reclassés, 

A l'expiration du délai de trois mois pré- 
cité, ils percevront les émoluments afférents 
à leur nouvel emploi, à l'exclusion de toute 
autre rémunération, sous les réserves jin- 
diquées au paragraphe précédent. 

Art, 3. — Le secrétaire général des pos- 
tes, télégraphes et téléphones est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 


JEAN BERTHELOT, 


ù —— 








Tournayre, contrôleur des installations, la 
Souterraine (Creuse), 

| Calvel, contrôleur, Paris-Austerlitz. 

Bariod, contrôleur, Paris-Est. 

Bouchery, chef de brigade, ligne de la Mé- 
diterranée, 

Filleul, contrôleur, Paris-Central 
graphique 


radiotélé 


intéressés consé- 


dispositions 


Les 
quence, des 
ladite loi. 


bénéficieront, en 
de l'article 2 de 


6 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 17 janvier 1941, ont 
été placés dans la position prévue par l'ar- 


ticle 1° de la loi du 17 juillet 1940, modifiée 
par la loi du 23 octobre 1940, les agents 
dont les noms suivent: 
Mme Delouvée, dame employée à Nantua 
(Ain). 
MM. 


Abatini, agent des lignes à Gap 
Michel, auxiliaire distributeur à 
(Alpes-Maritimes), 
Vernet, facteur à Vivier 

Mmes 
Meunier, 
(Allier). 
Bardou, receveuse 
(Allier), 
MM. 
Marc, facteur-receveur à Saint-Félix-de-Sor- 


Vallauris 
(Ardèche), 


receveuse de 6° classe à Valigny 


de 6° classe à Ygrande 


gues (Aveyron), 

Pelouze, agent manipulant à Narbonne 
(Aude). 

Joffre, facteur à Narbonne (Aude), 

Roques, auxiliaire distributeur à Argues 
(Aude). 


(Alpes-Maritimes). 
Marseille- 


Bonari, soudeur à Nice 
(Ginouve, agent de surveillance à 
R. P. (Bouches-du-Rhône). 
Guizard, agent manipulant à Marseille-Cen- 

tral (Bouches-du-Rhône), 
Lavelle, facteur à Marseille-R., P 
du-Rhône),. 
Paolantonacci, facteur à 
(Bouches-du-Rhône), 
Rey, monteur à Marseille-Central 
du-Rhône). 
Rose, agent manipulant à 
(Bouches-du-Rhône). 
Vivian, facteur à Pélis: 
Rhône). 
Turcan, facteur à 
du-Rhône). 
Mme Roux, dame employée à Marseille-Col- 


(Bouches- 
Marseille-R. P, 
(Bouches 
Central 


Marseille 


anne (Bouches du- 


Marseille-R. P. (Bouches- 





lotte (Seine-et-Marne). 
Ferrie, contrôleur, Toulon-Principal (Var). 
Sudreau, receveur principal de 1l'e classe, 


Limoges (Haute-Vienne), 


Lanares, receveur de 3° classe, Limoges 
(Haute-Vienne). 
Capet, receveur de 3° classe, Gérardmer 


(Vosges). 

Le Goas, receveur de 2° classe, Saint-Maur- 
des-Fossés (Seine). 

Francoual, receveur de 3° classe, Paris-9 
Macle, receveur de 3° classe, Gagny (Seine), 
Gandes, contrôleur principal, Paris-Inter. 
Quere, contrôleur principal, Paris-Inter. 
Palauqui, contrôleur principal, Paris-Inter. 
Gary, contrôleur des installations, Paris- 
Montmartre. 

Aurieres, chef d'équipe, Paris-Téléphone, 
Duhard, contrôleur, Paris-Laborde. 
Lepage, conducteur de travaux, Paris. 
Boyer, chef d'équipe, vérificateur en usines, 


ne (r) 


bert (Bouches-du-Rhône). 

M. Lasnier, agent manipulant à Angoulême 
(Charente). 

Mme Rivière, dame employée à (Cognac 
(Charente): 

MM. 

Aumassif, agent des lignes à Bergerac (Do 
dogne), 

Audoir, vérificateur à Nîmes (Gard). 

Caritx, vérificateur à Nîmes (Gard) 

Alexandre, facteur à Sumène (Gard). 

Busquere, commis à Toulouse (Haute-Ga 
ronne ). 

Jougla, brigadier chargeur Touloust 
(Haute-Garonne), 

Goudin, facteur à Terraube (Gers) 

Thimotée, vérificateur à Tour (Indre-et 
Loire). 

Lormeau, auxiliaire distributeur à Luffray 
(Isère). 


Martin, agent des lignes à Grenoble (Isère) 


Touche, agent des lignes à Grenoble (Isère) 
Panie-Dujac, contrôleur à ordeaux-('hi 


ques (Gironde), 


ordeaux 


Mme Panie-Dujac, surveillante’ à 








———ct0- 





lignes souterraines. 


Central (Gironde), 
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MM. 

C‘ambefort, facteur à Saint-Etienne (Loire). 

Dubessy, facteur à Saint-Etienne (Loire). 

Noël, courrier convoyeur à Saint-Etienne 
(Loire), 

Urbe, agent des lignes à Cahors (Lot). 

Petit. rédacteur principal à Laval 
(Mayenne). 

Agnes, commis à Argentan (Orne). 

Seguet, agent des installations extérieures 
à Pau (Basses-Pyrénées). 

Champeil, agent manipulant à Lyon 
(Rhône). 

Thevenon, agent manipulant à Lyon 
(Rhône). 

Celse, facteur à Lyon (Rhône). 

Rasigade, facteur à Lyon (Rhône). 

Rey, jeune facteur à Lyon (Rhône). 

Collet, soudeur à Lyon (Rhône), 

Faure, soudeur à Lyon (Rhône). 

Baux, agent des lignes à Lyon (Rhône). 

Heim, agent des lignes à Lyon (Rhône). 

Mille, agent des lignes à Lyon (Rhône). 

Barlier, auxiliaire distributeur à Saint- 
Mard (Seine-et-Marne), 


Buysse, auxiliaire distributeur à Maisons- 
Rouges (Seine-et-Marne), 

Ciement, facteur-receveur à Pourcieux 
(Var). 


Colagiaconi, facteur à Toulon (Var). 

Garzino, facteur à Toulon (Var). 

Istria, chef d'équipe à Toulon (Var). 

Mozzone, agent des installations extérieures 
à Brignoles (Var). 

Bardou, receveur de 5° classe à Pleumartin 
(Vienne). 

Ballet, receveur de 5° classe à Bujalcuf 
(Haute-Vienne), 

Garraud, monteur à Limoges  (Haute- 
Vienne). 

Carre, jeune facteur à Paris-70. 

Cros, contrôleur à Montrouge (Seine). 

Champoux, agent des lignes à Melun (Seine- 
et-Marne). 

Chevaut, agent mécanicien des ateliers à 
Paris-Vérification du matériel. 

Juillet, agent mécanicien des ateliers : 
Paris-Vérification du matériel. 

Leblanc, aide-ouvrier d'état à Paris-Véri- 
fication du matériel. 

Mile Coulon, dame nettoyeuse auxiliaire à 
Paris-Michelet, 


> 


Les intéressés bénéficieront, en consé- 
quence, des dispositions de l'article 2 de 


ladite loi. 


02 202 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
rmaunicetions en date du 17 janvier 1941, ont 
été placés dans la position prévue par l'ar- 
ticle 1° de la loi du 17 juillet 1940, modi- 
fiée par la loi du 23 octobre 1940, les agents 
dont les noms suivent: 

MM. 
Guillemin, chargé des fonctions de receveul 
principal de 1'° classe, Moulins (Allier). 
Barrier, conducteur principal de travaux, 
Moulins (Allier). 
fandine, chef d'équipe, Cannes (Alpes-Ma- 
ritimes),. 
Senaux, receveur de 4 classe, Esperazza 

(Aude). 

Antech, receveur de 5° classe, la Grasse 

(Aude). 

Mme Bouchery, receveuse de 6° classe, Cam- 


peaux (Calvados) 


MM. 
Prezat, receveur de 5° classe, Menet (Can- 
tal). 
Lefevre, chef d'équipe, la Rochelle (Cha- 
rente-Inférieure),. 








Cipriani, facteur - receveur, Ciamanace 
(Corse). 

Mme Mougenot, receveuse de 6° classe, Mes- 
signy (Côte-d'Or). 


M. Jouanole, receveur de 4° classe, C'allac- 
de-Bretagne (Côtes-du-Nord). 


Mie Bonfils, receveuse de 6° classe, le Buis- 
son (Dordogne). 


MM, 
Verlhac, facteur-receveur, Négronde (Dor- 
dogne). 
Grattard, facteur-receveur, Byans (Doubs). 


Mmes 

Blache, receveuse de 6° classe, Hostin 
(Drôme). 

Martin, receveuse de 6° classe, Laons (Eure- 
et-Loir). 

MM. 

Legoux, chef d'équipe, Nogent-le-Roirou 
(Eure-et-Loir). 

Mauri, contrôleur, Toulouse (Haute-Ga- 
ronne),. 

Viguerie, receveur de 4° classe, Preuilly- 
sur-Claire (Indre-et-Loire). 

Ruffet, facteur chef, Lons - le - Saunier 
(Jura). 

Perrot, facteur - receveur, Champvans 
(Jura). 

Jayet, chef d'équipe, Dôle (Jura). 

Vincent, facteur-receveur, Urcuit (Landes). 

Lorisson, chef d'équipe, Saint - Etienne 
(Loire). 

L:foux, contrôleur, Saint-Etienne (Loire). 

Leroux, facteur chef, Nantes (Loire-Infé- 
rieure). 

Menard, facteur chef, Nantes (Loire-Infé- 
rieure). 

Denechere, facteur-receveur, Saint-Léger- 
sur-Cholet (Maine-et-Loire). 

jardon, facteur-receveur, la Séguinière 
(Maine-et-Loire). 

Marguet, chef d'équipe, Cherbourg (Man- 
che). 

Humbert, contrôleur, (Châlons-sur-Marne 
(Marne). 

Le Bastard, receveur de 6° classe, Aron 
(Mayenne). 


Mile Boulet, receveuse de 6° classe, Courcité 
(Mayenne). 


\M. Soulies, contrôleur, Vannes (Morbihan). 


Aline Nollot, receveuse de 6° classe, la Cha- 
pelle-Saint-André (Nièvre). 
MM. 
Cottard, facteur chef, Lille (Nord). 
Fauveau, chef d'équipe, Maubeuge (Nord). 
Lamonnier, contrôleur, Lille (Nord). 
Mile Jomard, surveillante, Lyon-Chèques 
(Rhône). 


MM. 

('ollet, receveur de 6° classe, Varenne-le- 
Grand (Saône-et-Loire). 

Davaze, facteur-receveur, Sillé-le-Philippe 
‘Sarthe). 

Geugin, receveur de 4° classe, Fauville 
(Seine-Inférieure). 

Pinault, contrôleur, Melun (Seine - et - 

\Jarne). 

ne Marre, receveuse de 6° classe, Castel- 

aau-de-Montmiral (Tarn). 


MM. 
Daniel, contrôleur, Paris-R. P. 
B nnemayre, contrôleur, Saint-Nazaire-Ra- 


‘110. 
Frezou, contrôleur, Paris-Central-Radio. 
Rouanet, contrôleur, Paris-Central-Radio. 
Lorilleux, chef d'équipe, Paris-Téléphone. 
Pattoret, contrôleur, Paris-P.-L.-M, 
Gozzi, contrôleur, Marseille-Gare (Bouches- 
lu-Rhône). 


Los 2°2 = 











Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cou: 
wunications en date du 20 janvier 1941, on! 
cessé leurs fonctions, par application de l: 
loi du 3 octobre 1940, les agents éont Île 
uOms suivent: 


RHONI 


MM. 
Sellam (Bénane), facteur à Lyon. 
Halimi (Adolphe), facteur à Lyon. 
Slama (Félix), agent des lignes, Lyon. 
Guedj (Mickael), manutentionnaire, Lyon 
Gare, 
Choucherra (Simon), agent manipulan 





Lyon-Télégraphe. 
TUNISIE 
\IM. 
Aouizerat (Victor), facteur - receveur à 


Gafsa-Gare. 
Fain (Eugène), commis principal à Sfax. 
Levy (Alphonse), commis principal à Tuni 
3% :4 
Levy (Raphaël), receveur à Kairouan. 
Levy (Isaac), receveur à Tunis-B. S. 
Levy (Benjamin), receveur à Soliman. 
Solal (Armand), receveur à Tunis-B. M. 
Chouchana (Sauveur), agent des lignes 
Tunis. 
Nakache (Alfred), monteur à Tunis, 
Mme Piperno, née Parienty, dame employé 
à Tunis-P. C. €. 
Akoun (Simon), facteur à Tunis-C, P. 
Berdah (Charles), facteur à Tunis-R. P. 
Ei Haick (Jacques ), facteur à Tunis-P. 
C. E. 
Saada (Emile), facteur à Hammam-Lif. 
Sarfati (Erneste), facteur à Sbeitla 
Sillam (Daniel), facteur à Sousse. 
Halfon (Nathan), agent manipulant à T 
nis-C', P. 
Benattar (Adrien), rédacteur à Tunis-Dire 
tion, 
Aïmoua (Léon), commis à Sousse. 
Fitoussi (Alfred), commis à Tunis-P. C, 1 
Mile Parienty (Irène), dame spécialisée à 
Tunis-P. C, E. 
MM. 
koun (Georges), agent des lignes à 1 
Bitbol (Nino), facteur à Tunis-R, P. 


L0A 2e 


Par arrêté en date du 21 janvier 1941 
Vi. Rame, ingénieur ordinaire en service dé 
taché, a été promu ingénieur en chef « 
maintenu dans sa position actuelle. 














@° SCENE SSSR" 


eme + poermpenenenht Ds 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À L'INSTRUCTION PUBLIQUE 





Beaux-arts, 

Par arrêtés du secrétaire d'Etat à l'ins- 
truüuction publique en date des 27 et 50 di 
cembre 1940, pris en application de la lo 
ct du décret du 1‘ décembre 1940, les nomi 
nations suivantes ont été effectuées à l'ad 
inistration centrale des beaux-arts: 


Chefs de bureau de 5° classe. 
(A compter du 16 décembre 1944.) 
M. Ramat, sous-chef de bureau hors class 


M. Lapeyre, sous-chef de bureau hor 


classe. 











| 


26 


| 


M 


M. | 


Par 
uon p 
pris € 
du 1° 
chef c 
tion € 
dans 

compt 


Par 
tructio 
1:40, 
décret 
Lons 
minist 
compt € 


Mlie 


Mme 
* clas 
Mme 


l' clas 
Commis 


Mlle 
> class 


————— 


SEL 


Par a 
(Louis) 
üromes 
position 
17 juille 
iobre 19 
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Sous-chefs de bureau de % classe. | BHÉQUESTRES | Contrô 


(A compter du 16 décembre 1940.) 




















































M. Cosseron de Villenoisy, rédacteur prin- ee \ | t i 
r Pi e {ribun cmie st Ji | 
pal de l'° classe. ie æ t 
ent J & la 14 l iministe publ A 
Mile Clausse, rédactrice principale de | M. Favaron, conservateur des hypothèques à | 
” clas£e. Limoges, administratei lHquidate 1 Synd 
cat des paysans t ailleur | Cha 
à nthrandoi ute-Vienneé é 
Contrôleur aénélél de % classe Iontbrandeix (Ha l À iné) | 
; ses fonctions et idministration t | 
* . dos loi trement, des domain: et du timbi repré- | | 
(A compter du 1‘ janvier 1941.) sentée par le directeur des domain« 1 dé | 4 é ici 
M. Bartout, contrôleur hors classe, tement de la Haute-Vienne, Limogs ui est |: à ph e ticie 58 q 
substitué | ‘ tout i 
Contrôleur de » lasse. | 
(A compter du 1‘ janvier 1941.) Par ordonnan en dut nvi : 71 Cv , ge 
l É ‘ le président du tribunal de Nice a substitu 
M. Douhet, reviseur principal de 1" classe directeur des domaines di \pes-Maritime 
le directeur di lomaines du département ti 
Reviseur principal de 2% class ia Seine dans fonctions d'administrateur Poe 
4 uest re le bier lroit et ntérêt que p d ‘1 , ru 
| d da lé irro il { ent le Ù ‘ { 
(A compter du l'‘' janvier 1941.) Cr, EE À Etes sa le Ni 
Puget-Thénier ur Edou | 4 Frot] ’ 
M. Chretin, calculateur principal de classe | sehild, domicilié à Paris, rue Laffitte, 21 \ 
exceptionnelle, e « ( 
102 22 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'instruc- | AVIS ET COMMUNICATIONS | 
: 5 à | 
tion publique en date du 27 décembre 1944, d | 
pris en application de la loi et du décret 
du 1 décembre 1940, M. de Lestang, sous- ! i 
chef de bureau hors classe à l'administra- ; 
lon centrale des beaux-arts, a été délégus ! Ministère des finances, 
dans les fonctions de chef de bureau, à | _ - #4 F 
compter du 16 décembre 1140, | mass 
Î Cl1s jl “4 
Le 2e, | (O! 
| ] ocici ! non | au ‘{ l i i ‘ 
: ayant son siège à ( ca mne, est, à rtir |! 
Par arret du secrétaire d'Etat à lJ'ins- du ?6 novembre 1940, bonnée au timbre p | t ; 
. " , ” = n “ _ t 1 L 
truction publique. en date du 30 décembre ‘00 actions, n°° 1 à 700, d'une valeur nominale | 
“40, pris en application de la loi et dü | de 100 fr, pour lesquelles « t été dispensée | 
décret du 1'" décembre 19440, les nomina | de lapposition matérielle du timbre ir une \ rrete t ÿ Û lt Ù 
6 L ; décisi lui li et | enr. tr at \ i ‘ rie ‘ ) 
uons suivantes ont été effectuées à l'ad- CCISIQN. QU 4 cteu des mel à | 
ministration centrale des beaux-arts, à , 
compter du 16 décembre 1940: HE , : 26 
1) 
Rédacteurs stagiaire Ministère de la prodnction industrielle \ e1#01 t 
et du travail, qui, pei t nnée 1939, « exerce | 
MM. PBarbot, Goutal, Miles Barbarin, Du- —_—— - : 
rante:i er 
1 ! 
1e 24 { © (lé ] TEST ' 
LA 1 ‘ 
Mlie Girard, commis principal hors classe ton. fCre gg Æ: à A : 
ad ÿ Droûauits tit 4 CIS. i ( 
\1 V'é (| 
Commis principtux d'ordre : Î répartiteur chef ection tex 
' ve office central d Cpartiti ies produit | \rt le Ü 
et de comptabilite de 2° classe. trs ï : . 3 
1 ; rit ( ét du 1 tits 
Mme Chebroux, dame dactylographe de FR tger eng Bone: à re Pé LL ù (E ffi 
45 ation rép io ‘ odu l I t 
classe, triels : 
Mme. Peuchet, dame dactrlographe de Vu les arrêt ( ptet ! 1 ; EL 
classe. L” vale 
1 HA 1€ Î ‘ ] 
Commis principal d'oräre el de complabilits de ï \ y 


de »° classe. 






































| 
| Art, 2° | \ titre pro i i tite t ‘ 4 ’ 16 le 
\yit » : j . | de laine mère entrant da ] fabrication de F l rtits "] itu ; il 
Mile Rochette, dame dactrlographe de | fjés pour besoins civils ne pou du l'es 5 
- classe, | cas dé] cr le pourcent | 
Filature de laine peigne | 
er De À. : x 
| de laine peignée; li 
| J° ture de Jaine card r p. 100 € poid 
d ] mn lan , 1 ‘ { 
, | { lancé avec, bio { { { 4 ‘ ’ ; 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'AVIATION | laine 
PNA PRE 2 Î pa Cetti n i 
li ‘ no 
Gardiens d'aérodromes, | sont adressées à chaa établissenen ] 
—— … | sent dans la limit | cé pourcentage \ 
iroits ex: x ! hine t ( 
Par arrêté du 24 janvier 1941, MM. Page | droit 6 ‘ 
(Louis) et Poisat (Joseph), gardiens d'aéro- 
. - = * he {1 i 
dromes stagiaires, ont été placés dans la , 
“,. , n : » e A hi elroTAtIO0Ot! É 
Dosition prévue par l'article 1°" de la loi du Art, : Des dérogations gén 4m 
19 si: “ RACE HAN à x 59 . ticulière aux dispositions de présent | cn mprmer I 1a 
17 juillet 1940, prorogée par la loi du 25 a cidléé no pourront être accordées pa Pre x tartare “005 SN 
iobre 1940, partiteui ch: ‘dl ! ection text auè tit Le Directeur des Journau : Sr 
ses 6 —— vxceptionnel, I. BAYON-TA ; 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES | 
Comptes chèques postaux 1.014.00, Parts. — 264.71, ZAmoges. 





L'admigistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à La teneur des annonces, 





E—— _ 


= 





TIRAGES FINANCIERS 





L'UNION ÉLECTRIQUE 


OBLIGATIONS, SERIE A, 4 0/0 1898 





Liste des obligations 
sorties au tirage du 30 décembre 1940, 


51 62 s8s 119 142 204 249 366 
380 119 177 510 548 571 618 640 
701 72 S21 864 898 906 939 949 
163 


Liste des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non encore présentées au 
remboursement. 


70 S3 109 111 129 194 219 330 
368% 394 133 173 556 582 639 660 
661 715 794 829 832 855 905 979 

DÉS ———— 
SOCIETE PROVENCÇALE 
DE CONSTRUCTIONS NAVYALES 
Itectificatif au Journal officiel du 13 jan- 


vier 1941: page 186, Obligations 6 ©, 1919 sor- 
ties au tirage du ?9 novembre 1940, 2° colonne, 
au lieu de: « 2.232 », lire: « 7.232 »; 3° colonne, 
au lieu de: 12.763 », lire « 12.753 »; au lieu 
de : 14.896 », lire : « 14.898 ». Page 187, 


l'° colonne, tirage du 15 novembre 1938, au 


lieu de: « 19.183 lire: « 19.182 »: 2° colonne, 
tirage du 30 novembre 1939, au lieu de: 
1.401 lire: 1.404 ». 





ADJUDICATIONS 





LYON, DIRECTION RÉGIONALE DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONES 
(SERVICES TECHNIQUES) 





TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES, 
C'HARITÉ 


FIOTEL DES POSTES, 


ARDECHE, réseau du Cheuylard, 26 mars 1941. 


Travail à exécuter : 
Terrassements, pose de conduites nnitaires 
et de câbles armés, — Travaux divers, 

Montant approximatif du devis : 60.000 fr. 


Demande d'admission, pièces et 
à M. 1e 


références : 
directeur régional des postes, télégra- 





phes et téléphones (services techniques), hôtel 
des postes, télégraphes et téléphones, Charité, 
avant le 22 février 1941. 

Renseignements : services techniques, hôtel 
des postes, télégraphes et téléphones, Charité 
(salle 214), à Lyon. (Téléphone : EF. 51.31, 
poste 218). 








Em 


30 décembre 1940. L'ASSOCIATION SPORTIVE PU- 
SIGNANAISE. But : pratique du football associa- 
tion et de l'athlétisme, Siège : mairie de lusi- 
gnan (Isère). 


3 janvier 1941. Société des scouts musulmans 
EN NaCER. But : éducation morale, physique 
et pratique de la jeunesse. Siège : 13, rue 
Teissier, Philippeville. 





DÉCLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





Prix des Insertions des déclarations d'associations : & {r. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1937, art, 1°",) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





7 décembre 1940. ASSOCIATION DES AMIS DE 
L'ÉCOLE LIBRE LE MOIRANS. But : favoriser 
l'enseignement libre, apporter une aide mo- 


rale et matérielle aux fonctionnaires de l'école 
libre de Moirans. Siège social : à Moirans 
(Jura), chez le président. 

114 décembre 1940, FOOTBALL-CLUB ORGONAIS. 
But : pratique du football, basket-ball, athlé- 
tisme. Siège : café Michel, à Orgon (Bouches- 
du-Rhône). 


7 janvier 1941. 
COMITÉ DE COORDINATION DES CEUVRES DE 


BIEN- 
FAISANCE DU 1°" ARRONDISSEMENT SOUS LE 
PATRONAGE DU « SECOURS NATIONAL » 

But : favoriser l'interpénétration des di- 


verses œuvres d'assistance municipales ou pri- 
vées et, par l'échange de renseignements, con- 
juguer plus efficacement leur effort. 
Siège : mairie du 1% arrondissement, place 
Sathonay, 2, Lyon. 
Préfecture de la Drôme, 8 janvier 1941, 
GROUPEMENT CARITAS 
But : 
promouvoir, représenter toutes les œuvres 
d'éducation populaire, d’entr'aide 
ou d'assistance sociale, 
Siège social : évêché de Valence. 
8 janvier 1941. 
COMITÉ DE COORDINATION DES ŒUVRES DE BIEN- 
FAISANCE DU 2° ARRONDISSEMENT SOUS LE Pa- 
TRONAGE DU SECOURS NATIONAL 


Bui : grouper les services d'assistance pu- 
bliés et privés et unifier leur action. 


Siège : mairie du ?° 


d'Enghien, Lyon. 


arrondissement, 2, rue 











20 décembre 1940. ASSOCIATION SPORTIVE RO- 
QUEMAUROISE « Lis ESTELLO But : éducation 
physique et sports. Siège social: mairie de 
Roquemaure (Gard). 

24 décembre 1940. 


VAUCLUSE 
physique et 


LÆ RAYON SPORTIF RÉGIONAL DU 

But : pratique de l'éducation 
des sports pour jeunes filles. 

Siège social: $8, rue Grande-Fusterie, à 
Avignon. 





26 décembre 1940. 
ASSOCIATION SPORTIVE DE FAVEROLLES 
But : pratique des exercices physiques et, 
notamment, du football association. 
Siège social : mairie de Faverolles (Indre), 


27 décembre 1940. COMITÉ DE DÉFENSE DE LA 
FRANCE D'OUTRE-MER. But : étudier et suggérer 
toutes mesures, aussi bien politiques qu'éco- 
nomiques, tendant à assurer le maintien de 
l'empire francais et la sauvegarde de son inté- 
grité. Siège social : rue de l’Intendance, à 
Vichy. 


a 
‘, 
28 décembre 1940. ÉTOILE SPORTIVE ROUSSILLON- 
NAISE. But : pratique du football association. 

Siège : Zscoffier, à Roussillon (Vau- 
cluse). 


café 


29 décembre 1940. 
83° B. A. F. But 

liens d'amitié et de 
tous ses membres 





ANCIENS DU 
resserrer les 
camaraderie créés entre 
pendant la guerre 1939- 
1940: venir en aide aux veuves des disparus 
et aux camarades nécessiteux. social : 
Gap, 3, place de la Gare. 


AMICALE DES 
conserver et 


Siège 





19 janvier 1941. 

COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX FAMILLES DES PR 1SON- 
NIERS ET AUX NÉCESSITEUX DU CANTON DE SAINT- 
AMBROIX. But : venir en aide aux familles des 
prisonniers et aux nécessiteux. Siège : mairie 
de Saint-Ambroix (Gard). 


— a à = 


1941. 












10 janvier 
AMICALE 

CONSTRUCTIONS MÉTALLIQUES ET ENTREPRIS8ES 
But : secours à ses adhérents et utilisation 
agréable des loisirs. 
Siège : 1, rue Pré-Gaudry, Lyon. 


10 janvier 1941, 

ASSOCIATION DES VOLONTAIRES DES SERVICES SA- 
NITATRES DE LA DÉFENSE PASSIVE DU DÉPARTÉ- 
MENT DU RHÔNE 
But : relations amicales, entr'aide, concours 

aux organisations d'assistance sanitaire et s0- 

ciale. 
Siège : 63, quai Jules-Courmont, Lyon. 


Préfecture de la Loire, 10 janvier 1941. 
FOOTBALL-CLUB DE FIRMINY 
football, éducation physique. 
Siège : villa Berger, quartier Lacour, 
Firminy (Loire). 


10 janvier 1941. 

ASSOCIATION DES FOURNISSEURS DE TOUS ARTI- 
CLES POUR SELLIERS, BOURRELIERS, X11° ET XI1!° 
RÉGIONS ÉCONOMIQUES ET LIMITROPHES. But : 
assurer les répartitions qui leur seront allouées 
par les pouvoirs publics. Siège : Chambre de 
commerce, Grenoble (Isère). 

fi 


Imp. spéciale des Journaux officiels. 





Vichy. 





